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1 GENERALITES 

1.1 L’objet de l’enquête 

A la demande de Monsieur le Président de la communauté urbaine (CU) Caen la Mer, Madame la 

Présidente du Tribunal Administratif de Caen a décidé la désignation d’un commissaire enquêteur le 06 

mars 2025 sous le numéro E 25000018/14 afin de procéder à une enquête publique ayant pour objet la 

modification n°2 du PLU de la commune de Cuverville (14).  

1.2 Le rappel du contexte législatif et réglementaire 

Notamment :  

Vu le code de l’environnement et notamment,  

- Les articles 123-1 et suivants, R 214-89 et R 123-5 et suivants, 

Vu le code de l’urbanisme  

- Les articles L.153-36 et suivants 

------ 

Vu la décision E°E25000018/14 de la Présidente du Tribunal administratif en date du 06 mars 2025 portant 
désignation du commissaire enquêteur 

(annexe n°1) Décision de la Présidente du Tribunal administratif de Caen 

----- 

Vu l’arrêté A 2025 - 025 prescrivant l'ouverture de l'enquête publique du Président la CU Caen la Mer en date 
du 31 mars 2025. 

(annexe n°2) Arrêté prescrivant l'ouverture de l’enquête publique 

1.3 La présentation du projet 

Le plan local d’urbanisme a été approuvé le 08 mars 2013 et a connu sa première modification le 26 

septembre 2019. 

La modification n°2 du PLU porte sur plusieurs objets :  
- L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU constituant la 3eme tranche du quartier « Le clos Cuvervilla » 

en cours d’aménagement, 
- La création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour la réalisation 

d’hébergements à destination des personnes âgées dit «Papyloft», 
- La mise à jour de deux emplacements réservés, 
- Des ajustements règlementaires concernant les clôtures et les implantations de construction en limite 

séparative. 

1.3.1 L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2UA 

En 2019, la commune a modifié un premier son PLU pour transférer la zone AU du clos Cuverville en zone 1 
AUa pour les tranches 1 et 2 d’une surface de 3,9 ha 

En 2025, une nouvelle modification n° 2 du PLU ouvrirait la troisième tranche classée aujourd’hui en 2 AU 
d’une surface de 1,7 ha à urbanisation. 

Initialement la globalité de ce programme (tranches 1,2 et 3) avait été présentée dans une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) permettant de respecter le rythme d’urbanisation prévu au 
programme local de l’habitat (PLH) à savoir 100-120 logements pour les tranches 1 et 2 et de 30 à 50 
logements pour la tranche 3. 

Au regard de nouvelles contraintes techniques, le nombre de logements a été revu à la baisse. Ainsi, les 
tranches 1 et 2 ne comprendraient que 90-100 logements et 30 à 40 logements pour la tranche 3.   

Il est à noter la présence du bassin de rétention d’environ 2250m2 implanté sur la tranche 3.  
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Vue actuelle 

 

Vue actuelle 
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1.3.2 La création d’une OAP pour la réalisation d’un hébergement pour les personnes âgées 

 

Un projet de 19 logements à destination de personnes âgées dit «papyloft » est envisagé en cœur de bourg. 
Sur les parcelles 184 et 185, parcelles sises rue de Démouville à 200 mètres des commerces, d’une 
superficie totale de 3595 m2.. 

Les logements demeurent individuels et privatifs mais seront adaptés au vieillissement de leurs occupants. 
Si les logements sont de taille modeste, le projet prévoit également des espaces collectifs.  
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1.3.3 La suppression d’emplacement réservé 

La suppression proposée est l’emplacement réservé n°2, cette réserve réalisée à ce jour concernait une 
liaison piétonne et cyclable en lisière des lotissements et de la zone Aux. 

 

 
 

PLU actuel PLU après modification 

 

Vue actuelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vue actuelle 

1.3.4 Des ajustements réglementaires concernant les clôtures et les implantations de construction en 
limite séparative 

Les ajustements concernent :  

- L’autorisation de stationner une caravane étendue aux carports,  

- la mise en place des modes d’assainissement des eaux usées et de gestion des eaux pluviales adaptés à la 
préservation de la qualité des milieux naturels récepteurs,  

- La limitation de la hauteur des constructions en limite séparative à un RDC,  

- L’adaptation du bâti traditionnel par la mise en place de baies vitrées. 
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2 Le projet soumis à l’enquête publique  

2.1 La composition du dossier 

 

Document 1 Notice de présentation pour la modification n°2 du PLU de la commune de Cuverville 

Document 2 Orientations d’aménagement et de programmation Secteur Est Centre bourg : Papyloft (3 bis OAP) 

Document 3 Règlement graphique (4.1) 

Document 4 Règlement écrit (4.2) 

Observation du commissaire enquêteur : Le dossier mis à l’enquête publique est compréhensible et ne pose pas de 

difficulté particulière. 

2.2 L’avis de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) 

La MRAe considère dans son avis conforme délégué après examen au cas par cas « ad hoc » que la 

modification n° 2 du PLU de Cuverville n’apparaît pas susceptible d’avoir des incidences notables sur 

l’environnement et sur la santé humaine et ainsi qu’il n’est pas nécessaire de la soumettre à une évaluation 

environnementale. 

(annexe n°3) Avis de la MRAe  

Observation du commissaire enquêteur : dont acte.  

2.3 Les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 

Plusieurs avis ont été demandés aux Personnes Publiques Associées seules cinq d’entre elles ont répondu. 

Personnes Publiques Associées Date de l’avis 

• Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole Sans réponse 

• Chambre de commerce et d'industrie Sans réponse 

• Chambre d'agriculture 28 février 2025 

• Chambre des métiers et de l'artisanat Sans réponse 

• Conseil départemental du Calvados 15 mars 2025 

• Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Calvados (DDTM) 14 mars 2025 

• Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Sans réponse 

• Direction Régionale de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement (DREAL) Sans réponse 

• Eau du bassin caennais Sans réponse 

• Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) Sans réponse 

• Région Normandie 07 mars 2025 

• Comité régional de conchyliculture  18 février 2025 

• Communauté de communes Normandie Cabourg Pays d'Auge en tant qu'EPCI voisin 28 février 2025 

2.3.1 Avis de la Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) 

Le DDTM a émis un favorable sous réserve : 

- que le nombre de logements projetés dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

soit compatible avec le Programme local d’habitat (PLH) avec un taux de logement sociaux de 15%. 
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- d’une mise en adéquation du décalage du calendrier de l’OAP avec l’approbation du PLUI HM de Caen la 

Mer prévu courant 2026. 

- d’une demande de report de l’ouverture de la phase 3 pour une mise en cohérence avec la loi Climat et R-

Résilience et la loi Zéro Artificialisation Nette (ZAN) 

- d’une précision sur le nombre de places de stationnement dans l’OAP du « Papyloft ». 

(annexe n°4) Avis de la DDTM 

2.3.2 Avis de la Chambre d’agriculture du Calvados 

La chambre d’agriculture a émis un avis favorable sous réserve :  

- D’ajustements aux règlements écrits des zones urbaines, à urbaniser et agricoles notamment dans la 
rédaction de l’article 4 concernant le branchement obligatoire aux réseaux publics d’eau potable et 
d’assainissement collectif des eaux usées, dispositions qui ne sont pas adaptées à la typologie des 
constructions et des installations agricoles. 

(annexe n°5) Avis de la Chambre d’agriculture  

2.3.3 Avis du Comité régional conchyliculture de Normandie – Hauts de France 

Le comité n’a pas de remarque à formuler sur le projet de modification N° 2 du PLU de Cuverville. 

(annexe n°6) Avis du Comité régional conchyliculture 

2.3.4 Avis de la Communauté de communes de Cabourg Pays d’Auge 

La Communauté de communes de Cabourg Pays d’Auge n’a pas de remarques au titre de sa compétence 

sur le projet le projet de modification N° 2 du PLU de Cuverville. 

(annexe n°7) Avis de la CDC de Cabourg Pays d’Auge  

2.3.5 Avis du SCOT Caen Normandie Métropole 

Le Scot a émis un avis favorable sous réserve : 

- De la respecter la densité nette minimale au titre du Scot 
- De favoriser une offre de logement diversifiée pour une meilleure cohésion sociale. 

(annexe n°8) Avis du SCoT Caen Normandie Métropole 

2.3.6 Avis du Conseil départemental du Calvados 

Le conseil départemental du Calvados a émis un avis favorable sous réserve :  

- D’un deuxième accès véhicules pérenne vers le tissu bâti existant et de maintenir la possibilité d’une 
desserte véhicules à long terme via une amorce de voirie dument dimensionnée au sud de la tranche 3 
pour rejoindre la rue du petit bois. 

- La signature d’une convention de travaux entre l’aménageur et le département du Calvados pour la 
réalisation d’un giratoire et l’aménagement d’une porte d’entrée d’agglomération et d’avoir réalisé ces 
équipements avant la livraison du premier logement de la tranche 1. 

(annexe n°9) Avis du CD du Calvados 

 

Observation du commissaire enquêteur : Les questionnements ou réserves avis devront faire l’objet de réponse de la part 

de la collectivité. 
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3 DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

3.1 La désignation du commissaire enquêteur 

Pour faire suite à la demande de Monsieur le Président de la communauté urbaine Caen la Mer, Madame la 

Présidente du Tribunal Administratif de Caen a procédé à ma désignation comme commissaire enquêteur le 

06 mars 2025 sous le numéro E 25000018/14 afin de procéder à une enquête publique ayant pour objet la 

modification n°2 du PLU de la commune de Cuverville (14).  

3.2 Les rencontres et visites du commissaire enquêteur 

Avant et pendant l’enquête publique, j’ai rencontré divers acteurs sur le territoire et visité certains lieux 
afin de mieux appréhender les enjeux. 

Le 26 mars 2025 à Cuverville (14) réunion avec l’adjoint au maire et les services de la Communauté urbaine 
Caen La Mer (14) ayant pour objet la présentation du dossier.  

Le 06 mai 2025 à Cuverville entretien avec la maire sur tous les aspects du dossier. 

3.3 La publicité et l’information du public 

Concernant l’enquête en cours, la publicité et l’information du public ont été faites par différents moyens 

dont ceux prévus par la réglementation.  

3.3.1 Par voie de presse 

L’avis d’enquête a été publié dans : 

- Ouest France et Liberté le 03 avril et le 24 avril 2025 

(annexe n°10) Attestation presse Ouest France du 03 et 24 avril 2025 
(annexe n°11) Attestation presse Liberté du 03 et 24 avril 2025 

3.3.2 Par affichage  

L’avis d’enquête a été affiché conformément à l’arrêté. 

 

(annexe n°12) Avis d’enquête  

3.3.3 Via le registre dématérialisé 

Les données concernant l’enquête publique ont été mises en accès libre sur le site internet du registre 
dématérialisé : https://www.preambules.fr/6134/ 
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3.3.4 Via d’autres supports de communication – mairie de Cuverville  

Les données concernant l’enquête publique ont été mises en accès libre via le site de la commune de 

Cuverville. 

 

 

  

 

Observation du commissaire enquêteur : le public a eu la possibilité d’être informé de l’enquête publique via différents 

support (affichage, journaux, sites internet). 

3.4 La durée de l’enquête – L’organisation des permanences 

L’enquête s’est déroulée du 22 avril 2025 à 14h00 au 23 mai 2025 à 16h00.  

Dates Horaires Lieux 

22/04/2025 14h00-17h00 Mairie de Cuverville 

06/05/2025 09h00-12h00 Mairie de Cuverville 

22/05/2025 14h00-16h00 Mairie de Cuverville 

 

Observation du commissaire enquêteur : Je tiens à souligner que les permanences se sont tenues dans les meilleures 

conditions. 

3.5 La clôture de l’enquête  

L’enquête a été close le 23 mai 2025 à 16h00. 

Le commissaire enquêteur a pu prendre connaissance des registres papier qui ont été réceptionné le 22 et 

23 mai 2025 en plus du registre dématérialisé. 
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4 NATURE ET ANALYSE DES OBSERVATIONS  

4.1 Le dossier mis à la disposition du public et le recueil de ses observations 

Le public a pu, pendant la durée de l'enquête, faire des observations et propositions : 

- sur le registre dématérialisé : https://www.registre-dematerialise.fr/6134/ 
- par courriel électronique à l’adresse suivante : enquete-publique-6134@registre-dematerialise.fr 
- sur le registre d’enquête papier mis à disposition en mairie de Cuverville et à la CU Caen la Mer aux jours 
et horaires habituels d’ouverture au public 
- sur le site internet de la mairie de Cuverville (https://www.cuverville.fr/) et de la 
Communauté urbaine (https://caenlamer.fr/concertations-en-cours) 
- Par voie postale à l’attention du commissaire enquêteur, sous le pli cacheté, au siège de 
l’enquête publique : mairie de Cuverville – Place André Schoëffler – 14840 CUVERVILLE 

4.2 La relation comptable des observations du public 

Durant la phase préparatoire, j’ai rencontré 04 personnes. 
 
L’enquête publique s’est déroulée du 22 avril 2024 à 14 heures au 22 mai 2025 à 16 heures. Toutes les 
permanences prévues du commissaire enquêteur ont été tenues. Aucun incident n’a été signalé. 
 
Le public avait la possibilité de déposer des observations sur les registres papier mis à sa disposition, par 
courriel, par courrier et/ou via le registre dématérialisé. 
Les registres d’enquête ont été réceptionnés le 22 et le 23 mai 2025. 

Aucune contribution n’a été déposée sur les registres papier ou le registre dématérialisé.  

Au cours des permanences, j’ai reçu la visite de 04 personnes et de Mme la maire de Cuverville.  
Le registre dématérialisé a comptabilisé 1155 visiteurs et fait l’objet de 591 téléchargements. 

4.3 Le procès-verbal de synthèse 

Les questions du commissaire enquêteur ont fait l’objet d’un procès-verbal de synthèse remis le 26 mai 

2025 à 09h00 par voie dématérialisée au siège de la CU de Caen La Mer et à la maire de Cuverville en 

précisant que le mémoire en réponse était attendu pour le 10 juin 2025 au plus tard.  

5 LE MEMOIRE EN REPONSE 

J’ai réceptionné le mémoire en réponse du maitre d’ouvrage le 09 juin 2025 et j’y ai  apporté des 

observations que j’ai jugé utiles. 

5.1 Question du commissaire enquêteur sur l’avis de la MRAE 

 

Contribution ou question n°1  

Cet avis fait mention de contraintes techniques sur les deux premières tranches ayant entrainé une 
diminution du nombre de logements prévus initialement de 90 à 100 au lieu de 100 à 120. Pouvez-vous 
nous expliciter ces contraintes techniques ? 

Réponse du porteur de projet 

Les contraintes techniques évoquées par l’aménageur sont dues aux difficultés à installer des pompes à 

chaleur dans les logements groupés (risque de nuisances sonores invoquées par la trop grande proximité des 

logements). Ce sont ces contraintes techniques et le souhait de la collectivité de créer un lotissement dont la 

densité est acceptable pour les habitants qui ont amené à diminuer le nombre de logements dans l’OAP par 

rapport au PLU en vigueur. 
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Observations du commissaire enquêteur : Je ne suis pas convaincu par l’explication de contraintes 

techniques dues à l’installation de pompes à chaleur mais plutôt par des nuisances sonores entrainant des 

problèmes de voisinages. 

5.2 Questions du commissaire enquêteur suite aux avis des personnes publiques associées 

Pour rappel sur les 13 demandées 06 avis favorables ont été reçus sans réserve, avec observations, 
recommandations ou réserves alors que 07 demandes n’ont pas reçu de réponse. 

 

Contribution ou question n°2  

Pouvez-vous nous rappeler la hiérarchie des normes entre le Scot, le PLH et le PLU ? 

Réponse du maitre d’ouvrage 

Le SCoT doit être compatible ou prendre en compte les orientations de documents de rangs supérieurs tel 

que le SRADDET. Les plans, schémas et programmes avec lesquels le SCoT doit être compatible sont listés 

aux articles L131-1 et L131-2 du Code de l’urbanisme.  

Le PLU et le PLH doivent être compatible avec le SCoT (article L131-4 du code de l’urbanisme). La 

compatibilité implique de respecter l’esprit de la règle. Le rapport de compatibilité exige simplement que 

les dispositions du PLU ne fassent pas obstacle à l’application des dispositions du SCoT et ne comportent 

pas de différences substantielles de nature à remettre en question les orientations prévus par ce SCoT. De 

manière générale, « un document est compatible avec un document de portée supérieure lorsqu’il n’est pas 

contraire aux orientations ou principes fondamentaux de ce document et qu’il contribue, même 

partiellement, à sa réalisation » (Rép. Min. n°419, JO Sénat, 5 septembre 2002, M-C. Beaudeau) 

Observations du Commissaire enquêteur : Cette réponse sera utile aux non-initiés pour une meilleure 

compréhension des décisions prises par la collectivité. 

Contribution ou question n°3  

Concernant le projet de modification N° 2, pouvez-vous nous donner exactement les surfaces des voiries 
des zones 1AUa (tranches 1 et 2) et 2AU (tranche 3) du PLU de Cuverville 

Réponse du maitre d’ouvrage 

La surface dédiée aux voiries sur les 3 tranches est d’environ 9500m².   

Observations du Commissaire enquêteur : Dont acte. 

Contribution ou question n°4  

Quelle réponse allez-vous apporter à la densité nette minimale au titre du Scot ? 

Réponse du maitre d’ouvrage 

La commune de Cuverville fait partie de la couronne urbaine. Pour les communes de cette strate, le SCoT 

impose une densité nette minimale de 35 logements par hectare pour toute opération de plus de 5000m² 

(Page 66 du Document d’orientation et d’objectif du SCoT). 

Selon le glossaire du SCoT, la densité nette correspond au nombre de logements d’une opération, divisée 

par la surface de l’opération dont ont été soustraites les surfaces occupées par les voiries et réseaux divers 

et par les équipements et espaces verts d’intérêt supérieur à l’opération. La surface totale du lotissement 

est d’environ 56000 m² (soit 5,6 ha) La surface dédiée aux espaces communs (voiries, bassin de rétention, 

espaces verts publics…) est d’environ 20500m² ;  La surface dédiée aux logements est égale à environ 

35500m². Le calcul de la densité nette doit s’effectuer à partir de ce chiffre. L’OAP prévoit entre 120 et 140 

logements au total. Ainsi la densité nette sera située entre 33,3 logements par hectare (pour 120 

logements) et 38,8 logements par hectare (pour 140 logements).  Cette densité est compatible avec celle 

fixée par le SCoT (35 logements par hectare). 

Observations du Commissaire enquêteur : Dont acte. 
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Contribution ou question n°5  

Quelle réponse allez-vous apporter pour que le nombre de logements projetés dans l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) soit compatible avec le Programme local d’habitat (PLH) avec 
un taux de logement sociaux de 15% ? 

Réponse du maitre d’ouvrage 

Une mention sera rajoutée dans l’OAP afin d’indiquer que le taux de logement sociaux devra au moins être 

égal à 15% sur l’ensemble de l’opération et 10% d’accession abordable conformément aux orientations du 

PLH. 

Observations du Commissaire enquêteur : Dont acte 

Contribution ou question n°6  

Quelle réponse allez-vous apporter à la mise en adéquation du calendrier de l’OAP avec l’approbation du 
PLUI HM de Caen la Mer prévue courant 2026 ? 

Réponse du maitre d’ouvrage 

L’approbation du PLUi-HM n’est pas prévue pour courant 2026 mais pour le début d’année 2027. Il est 

néanmoins possible que l’approbation soit retardée de quelques mois en raison d’aléas non maitrisés par la 

communauté urbaine (élections municipales, éventuels avis défavorables de certaines communes…).  

La tranche 3 est également prévue en livraison pour 2027. La modification du PLU va permettre d’anticiper 

la phase d’instruction du permis d’aménager et des permis de construire qui pourront être déposés avant 

2027. Pour le cas ou des délais supplémentaires interviendraient, le PLUi-HM a anticipé et prévoit la reprise 

de l’OAP sur ce site. 

Observations du Commissaire enquêteur : Dont acte 

Contribution ou question n°7  

Quelle réponse allez-vous apporter à la demande de report de l’ouverture de la phase 3 pour une mise en 
cohérence avec la loi Climat et Résilience et la loi Zéro Artificialisation Nette (ZAN) ? 

Réponse du maitre d’ouvrage 

On appréciera la consommation d’espace générée par le projet d’ouverture à l’urbanisation à l’échelle de 

Caen la mer, bien que le PLUi-HM ne soit pas encore approuvé.  

Les orientations du PADD du PLUi-HM, prévoient une consommation maximale, toutes vocations 

confondues, de 380 ha entre 2021 et 2030, puis de 200 ha environ entre 2031 et 2040, soit 580 ha pour 

2021-2040.  

Le PLUi-HM répartit les enveloppes de consommation d’espace en fonction des projets de développement 

jugés stratégiques à l’échelle de la communauté urbaine et de l’armature urbaine de Caen la mer.  Ainsi, 

Cuverville qui fait partie de la couronne urbaine a vocation à recevoir un développement plus conséquent 

que ce que laisserait penser une réduction appliquée à la commune.  

Sur les 380 ha, toutes vocations confondues, calculés à ce jour pour 2021-2030, on estime qu’environ 200ha 

sont déjà autorisés. Il resterait donc environ 180ha, dans laquelle est inscrit le projet de lotissement du Clos 

Cuverville. 

Observations du Commissaire enquêteur : Dont acte 

Contribution ou question n°8  

Quelle réponse allez-vous apporter à la demande de précision du nombre de places de stationnement dans 
l’OAP du « Papyloft » , 

Réponse du maitre d’ouvrage 

L’OAP sera complétée afin d’imposer un minimum de 16 places (soit une place par logement au minimum). 

Observations du Commissaire enquêteur : Dont acte 
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Contribution ou question n°9  

Pouvez-vous nous préciser le mode de financement du projet « Papylof » ? 

Réponse du maitre d’ouvrage 

La répartition entre les partenaires se présente comme suit :  

Etablissement Public Foncier de Normandie (EPFN) : 30%  

Région Normandie : 30%  

Communauté urbaine Caen la mer : 20%  

Commune de Cuverville : 20% 

Observations du Commissaire enquêteur Dont acte 

Contribution ou question n°10 

Quelle réponse allez-vous apporter à la demande de la chambre d’agriculture concernant les règlements 
écrits des zones urbaines, à urbaniser et agricoles notamment dans la rédaction de l’article 4 concernant le 
branchement obligatoire aux réseaux publics d’eau potable et d’assainissement collectif des eaux usées, 
dispositions qui ne seraient pas adaptées à la typologie des constructions et des installations agricoles ? 

Réponse du maitre d’ouvrage 

En zone Agricole, l’obligation de branchement aux réseaux publics d’eau potable et d’assainissement 

collectif des eaux usées sera retirée pour les constructions à destination agricole afin de répondre à la 

demande de la chambre d’agriculture.  

Ainsi, l’article 4 de la zone Agricole sera modifiée de la façon suivante :    

Article A4 : Desserte des terrains par les réseaux  

Les réseaux d’eau, d’assainissement, d’électricité devront avoir des caractéristiques suffisantes pour 

répondre aux besoins des constructions susceptibles d’être desservies par les réseaux. Les dispositions des 

zonages, règlements d’assainissement et d’eau potable et cahiers de prescriptions techniques de Caen la 

mer et Eau du Bassin Caennais s’appliquent et peuvent être consultés sur https://caenlamer.fr/zonages-

dassainissement  

Eau potable :  

Pour les bâtiments à vocation agricole, et si leurs usages ne le nécessitent pas, le raccordement à l'eau 

potable n'est pas obligatoire. Le projet doit respecter le règlement d’eau potable d’Eau du Bassin Caennais 

et son cahier de prescriptions techniques associé.  

https://www.eau-bassin-caennais.fr/wp-content/uploads/2019/10/Règlement-du-service-public-deau 

potable_Définitif.pdf 

Eaux usées :  

Pour les eaux usées, le propriétaire de l’unité foncière du projet prendra les mesures nécessaires pour 

assurer la conformité de la gestion des eaux usées conformément aux prescriptions du zonage 

d’assainissement des eaux usées ainsi qu’au règlement d’assainissement de la Communauté urbaine Caen 

la mer.  

Eaux pluviales :  

La gestion des eaux pluviales est à la charge exclusive du propriétaire de l’unité foncière du projet qui doit 

concevoir et réaliser des dispositifs adaptés à l’opération et aux contraintes du site et de son 

environnement, et qui doit prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir le bon fonctionnement, la 

surveillance et l’entretien des ouvrages.  
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Il reste seul responsable et garant de la conformité de la gestion des eaux pluviales avec l’ensemble des 

prescriptions des zonages d’assainissement des eaux usées et pluviales ainsi que du règlement 

d’assainissement de la Communauté urbaine de Caen la mer.  

Pour tout projet, il faut envisager une infiltration à la parcelle des eaux pluviales. La recherche de cette 

solution doit être privilégiée pour permettre l’absence de rejet au réseau public.  

En cas d’impossibilité d’infiltration avérée et justifiée par les études inhérentes, seul l’excès de 

ruissellement avec un débit limité peut être rejeté au réseau public, s'il existe, après qu’aient été mises en 

œuvre conformément aux prescriptions du zonage d’assainissement eaux pluviales de Caen la mer, sur 

l’assiette de l’opération d’aménagement, toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux en 

fonction de la capacité suffisante du réseau public de collecte. 

Observations du Commissaire enquêteur : Cette réponse prend acte de la demande du monde agricole tout 

en maintenant des dispositifs adaptés à la protection des réseaux publics d’eau potable et d’assainissement 

collectif des eaux usées. 

 

Contribution ou question n°11 

Quelle réponse allez-vous apporter à la réserve du conseil départemental du Calvados concernant les accès 
de la tranche 3 ? 

Réponse du maitre d’ouvrage 

L’OAP sera complétée afin de rajouter un deuxième accès à l’opération en sens unique rentrant vers le 

lotissement au sud du centre de loisir. De plus, une amorce de voirie sera également ajoutée au sud du 

schéma de l’OAP afin de maintenir un accès vers la zone agricole pour une éventuelle extension du 

lotissement à très long terme. 

Observations du Commissaire enquêteur : Cette réponse semble être une bonne réponse pour satisfaire la 

demande du conseil départemental et les contraintes de la collectivité. 

Contribution ou question n°12 

Quelle va être la position de la commune de Cuverville sur une convention de travaux qui devrait être 
signée entre l’aménageur et le département du Calvados pour la réalisation d’un giratoire et 
l’aménagement d’une porte d’entrée d’agglomération et d’avoir réalisé ces équipements avant la livraison 
du premier logement de la tranche 1 ? 

Réponse du maitre d’ouvrage 

La commune de Cuverville souhaite également la signature de cette convention entre le département et 

l'aménageur afin de pouvoir bénéficier de l'aménagement d'un giratoire avant l'arrivée des premiers 

habitants. Les différentes parties vont se réunir prochainement afin de régler les modalités de signature de 

cette convention. 

Observations du Commissaire enquêteur : Dont acte 
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6 CLOTURE DU RAPPORT 

L’enquête s’étant déroulée de manière très satisfaisante et sans aucun incident, ainsi je clos le présent 

rapport accompagné de ses annexes : 

- deux exemplaires papiers ainsi qu’une version informatique de ce rapport, les annexes et 

conclusions et avis ont été remis au siège de la Communauté urbaine Caen La Mer. 

- un exemplaire papier de ce rapport, les annexes et conclusions et avis a été transmis à Madame La 

Présidente du Tribunal Administratif de Caen.  

Pour rappel les conclusions et avis sont émis dans un document séparé du rapport. 

Fait à Caen le 16 juin 2025 

Le commissaire enquêteur  
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Annexes 

Annexe 1 - Décision de la Présidente du Tribunal administratif de Caen 

Annexe 2 - Arrêté d’ouverture de l’enquête publique de la CU Caen la Mer 

Annexe 3 - Avis de la MRAe 

Annexe 4 – Avis de la Direction départementale des territoires et de la mer  

Annexe 5 – Avis de la Chambre d’agriculture du Calvados  

Annexe 6 – Avis du Comité régional de conchyliculture de Normandie Hauts de France  

Annexe 7 – Avis de Normandie Cabourg Pays d’Auge (NCPA) 

Annexe 8 – Avis du schéma de cohérence territoriale (SCOT) 

Annexe 9 – Avis du Département du Calvados (CD 14) 

Annexe 10 – Parution presse : Ouest France 03 et 24 avril 2025  

Annexe 11 – Parution presse : Liberté 03 et 24 avril 2025 

Annexe 12 – Avis de l’enquête publique 

 













   

 
Inspection générale de l’environnement

et du développement durable

N° MRAe 2024-5482

Avis conforme délégué
après examen au cas par cas « ad hoc »

Modification n° 2 du plan local d’urbanisme (PLU) de la 
commune de Cuverville (14)



Avis conforme
rendu en application du deuxième alinéa

de l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie,
par délégation de compétence donnée lors de sa séance collégiale du 5 septembre 2024

à Mme Edith Châtelais

les membres de la MRAe ayant été consultés1 le 6 septembre 2024 et Madame Edith Châtelais attestant
qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre
en cause son impartialité dans le présent avis conforme,

Vu  la  directive  n° 2001/42/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  juin  2001  relative  à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R. 104-33 à R. 104-38 ;

Vu le  décret  n° 2022-1025 du 20 juillet  2022 substituant  la  dénomination « Inspection générale  de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;
Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale de
l’environnement et du développement durable, notamment ses articles 4 et 16 ;

Vu les arrêtés ministériels du 5 mai 2022, du 28 novembre 2022, du 19 juillet 2023, du 9 novembre 2023,
du  22  février  2024  et  du  8  juillet  2024  portant  nomination  de  membres  de  missions  régionales
d’autorité environnementale (MRAe) de l’Inspection générale de l’environnement et du développement
durable ;
Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie adopté
collégialement le 27 avril 2023 ;

Vu  le  plan local d’urbanisme (PLU)  de la commune de Cuverville (14) approuvé le 8 mars 2013  puis
modifié le 26 septembre 2019 ;

Vu la demande d’avis conforme, enregistrée sous le n° 2024-5482, relative à la modification n° 2 du plan
local d’urbanisme de la commune de Cuverville, reçue du président de la communauté urbaine Caen la
Mer le 17 juillet 2024 ;

Considérant que la modification n° 2 du PLU de la commune de Cuverville se traduit par : 
• l’ouverture à l’urbanisation d’une zone 2AU ;

• la création d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) pour la réalisation
d’une résidence pour personnes âgées ;

• la suppression d’un emplacement réservé ;
• quelques  ajustements  réglementaires  concernant  les  clôtures  et  les  implantations  de

constructions en limite séparative ;

Considérant que le projet d’évolution du document d’urbanisme prévoit, dans les règlements écrit et
graphique du PLU en vigueur :

1 En application du règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie, Madame Sophie Raous, membre associée, n’a
pas pris part à la présente consultation.
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• le  reclassement  d’une  zone  2AU,  d’une  surface  de  1,7 hectare  (ha),  en  zone  1AU  pour  la
réalisation de la troisième  tranche du lotissement « Le clos Cuvervilla » et la suppression de la
référence à la zone 2AU dans le règlement écrit modifié ;

• la création d’une OAP, sur les parcelles AC 184 et 185, d’une surface de 3 595 m², pour encadrer
la construction d’une vingtaine de logements individuels groupés et d’une maison collective, au
sein  du  bourg,  à  200 mètres  des  commerces  et  desservis  par  les  réseaux  d’assainissement
collectif et d’eau potable, ainsi que la réalisation d’espaces de stationnement végétalisés ;

• la suppression de l’emplacement réservé destiné à la création d’une piste cyclable et piétonne
en lisière de lotissement, du fait de la réalisation de cet aménagement ;

• quelques modifications réglementaires mineures ;

Considérant que le territoire de la commune de Cuverville ne comporte pas :
• de  site  Natura  2000  et  que  le  projet  de  modification  n° 2  du  PLU  ne  remet  pas  en  cause

l’intégrité  du  site  le  plus  proche,  en  l’espèce,  la  zone  de  protection  spéciale  « Estuaire  de
l’Orne » (FR2510059)  désignée  au  titre  de  la  directive  européenne  « Oiseaux »,  située  à
7,2 kilomètres de la zone ouverte à l’urbanisation ;

• de zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff), la plus proche étant la
Znieff de type I « Bois de Bavent » (250008456) située à 3,7 kilomètres de la zone 1AU ;

Considérant que l’extension de l’urbanisation au sud et à l’est de la route départementale (RD) 226 est
déjà  encadrée  par  une  OAP ;  que  les  première  et  deuxième  tranches  du  lotissement  « le  clos
Cuvervilla » sont en cours de viabilisation pour une urbanisation devant s’achever en 2026-2027 ; qu’à
la  suite  de  contraintes  techniques,  ces  deux  premières  tranches  ne  comprendront  que  90  à  100
logements  au  lieu  des  100  à  120  logements  prévus  initialement ;  que  la  troisième tranche  pourra
accueillir  30  à  40  logements  supplémentaires,  privilégiant  les  logements  intermédiaires  et  une
densification de la construction ;  que cette densification permettra  d’atteindre une densité de 35
logements à l’hectare en conformité avec les objectifs du programme local de l’habitat (PLH) 2019-
2024 approuvé le 30 janvier 2020 ;

Considérant que la création d’une nouvelle OAP afin de proposer une offre de logements sociaux
adaptés aux seniors autonomes permet une densification de l’habitat en centre-bourg et favorise la
mixité  générationnelle,  conformément  au  projet  d’aménagement  et  de  développement  durables
(PADD)  en  vigueur   ;  que  l’OAP  prévoit  les  dispositions  spécifiques  à  l’intégration  de  la  future
urbanisation dans le paysage  ;

Considérant dès lors que les évolutions prévues dans le cadre de la présente modification du plan local
d’urbanisme  de  la  commune  de  Cuverville,  au  vu  de  l’ensemble  des  éléments  fournis  par  le
pétitionnaire, sont de portée limitée et portent sur des secteurs déjà urbanisés ou à urbaniser ;

Rend l’avis qui suit : 

Au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments
évoqués ci-avant et des éléments portés à la connaissance de la MRAe à la date du présent avis, la mo -
dification n° 2 du plan local d’urbanisme de la commune de Cuverville (14) n’apparaît pas susceptible
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la
directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et pro-
grammes sur l’environnement. Il n’est en conséquence pas nécessaire de la soumettre à une évaluation
environnementale.
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Conformément à l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme, la communauté urbaine Caen la Mer ren-
dra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier de consultation du public. 

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet de modification n° 2 du PLU est exigible si celui-
ci, postérieurement au présent avis conforme, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un 
effet notable sur l’environnement.

Le présent avis sera publié sur le site internet des missions régionales d’autorité environnementale 
(rubrique MRAe Normandie).

Fait à Rouen, le 17 septembre 2024

Pour la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie,
sa présidente,

Signé
Edith Châtelais
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DON DU SANG
• Répondez aux appels des
Centres de transfusion.
• Renseignez-vous auprès
des associations de don-
neurs de sang.
• Chaque jour, il faut des
centaines de donneurs de
sang pour aider la méde-
cine à sauver des vies en
danger.

Immobilier
Expropriation : on ne négocie pas
devant le juge
La Cour de cassation a indiqué que ce qui est convenu entre
expropriant et exproprié n’a plus de valeur devant le juge de
l’indemnisation en l’absence d’accord amiable. Elle a rejeté les
réclamations d’un exproprié pour un mur anti-bruit promis par
le département.
Ce particulier n’ayant pas réussi à conclure un accord, a pré-
senté ses demandes au juge, compétent pour fixer les indemni-
sations au vu des ventes antérieures et des avis des parties.
Devant le juge, les négociations sont terminées et rien n’est
acquis, a répondu la Cour de cassation, car la question du mur
n’était pas mentionnée dans les mémoires des parties. (Cass.
Civ 3, 3.10.2024, K 23-20.548)

Emploi
Le salarié peut être client d’un
concurrent de son patron
Un salarié peut être client d’un concurrent de son patron et le
faire savoir, à moins que cela ne soit contraire aux obligations
de son contrat.
La Cour de cassation a jugé ainsi lorsqu’un exploitant de
salle de sport reprochait à un de ses managers sportifs de
s’entraîner dans une salle concurrente et de le publier sur un
réseau social. L’employeur affirmait que cela constituait un
manquement à l’obligation de loyauté. Cependant, les juges ont
estimé qu’il n’y avait pas de méconnaissance des obligations
découlant du contrat de travail.
De même, la Cour de cassation a jugé qu’un salarié vendeur
de voiture avait le droit d’acheter une voiture personnelle d’une
marque concurrente à celle qu’il représentait, au nom du res-
pect de la vie privée. (Cass. Soc, 23.10.2024, E 23-18.381).

Vie pratique
Le dimanche au supermarché,
il faut se débrouiller seul
Un commerce alimentaire ne peut être ouvert le dimanche
après-midi, ou durant les jours de repos des salariés, que s’il
fonctionne sans personnel, avec le patron ou de façon totale-
ment automatique.
Sauf exceptions, pour la boulangerie par exemple, un commerce
alimentaire de détail doit être fermé au moins le dimanche après
13 h pour le repos hebdomadaire des salariés, les autres pé-
riodes de fermeture étant variables. Il se peut notamment qu’un
jour de fermeture hebdomadaire soit imposé par un arrêté pré-
fectoral.
Ces jours-là, les clients doivent donc trouver porte close mais
l’ouverture est cependant admise si aucun salarié ne travaille,
ont expliqué les juges de la Cour de cassation. Et l’interdiction
ne se limite pas aux salariés habituels du commerce. Il est égale-
ment interdit que des agents de sécurité, généralement salariés
d’une entreprise de gardiennage, interviennent pour aider d’une
manière quelconque, c’est-à-dire en remplaçant les salariés en
repos.
Ces gardiens ne doivent donc pas aider les clients qui auraient
des difficultés avec une caisse automatique, ni les renseigner
sur les rayons ouverts ou non, ou sur les modalités de paie-
ment, ou les aider à ouvrir un portillon de sortie en scannant
le ticket de caisse, ou prendre en charge un produit finalement
non acheté ou encore ranger les paniers… Ces initiatives, même
prises par un salarié d’une autre entreprise, seraient une violation
des règles sur le repos dominical, a conclu la Cour de cassation.
(Cass. Soc, 26.10.2022, T 21-19.075 et V 21-15.144).

Logement
L’attente de l’eau chaude au robinet
est un défaut majeur
L’acquéreur d’un logement neuf avait engagé la responsabilité
de l’entreprise de plomberie en invoquant des défauts apparus
après la réception des travaux.
L’acquéreur expliquait que l’eau chaude devait être attendue
trop longtemps et il était alors apparu que plus de dix mètres
de tuyau séparaient la source d’eau chaude des robinets de
cuisine ou de salle de bains.
L’attente est un défaut apparent qui aurait dû être constaté lors
de la réception si le propriétaire avait été normalement attentif,
soutenait le plombier pour dire que la réclamation était trop tar-
dive. Quant à la longueur des tuyaux, si elle n’est pas conforme
aux règles sanitaires, disait-il, à cause du risque de légionellose,
ce risque ne s’est jamais réalisé et il n’y a donc pas de défaut.
Mais les juges lui ont donné tort. Le temps d’attente, qui est
bien un défaut majeur, n’était pas forcément visible lors de la
réception par le client et le risque sanitaire rendait à lui seul
l’ouvrage de plomberie impropre à sa destination, justifiant que
la garantie soit mise en œuvre.
(Cass. Civ 3, 14.9.2023, T 22-13.858).

Commune de Les Monts-d'Aunay
Travaux pour la rénovation et extension
du cinéma "Paradiso" à Aunay-sur-Odon

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE
Section 1 : Identification de l'acheteur :
Nom complet de l'acheteur : commune Les Monts-d'Aunay.
Type de Numéro national d'identification : Siret.
N° National d'identification : 20006645400014.
Code postal : 14260.
Ville : Les Monts-d'Aunay.
Section 2 : Communication :
Moyen d'accès aux documents de la consultation :
Lien vers le profil d'acheteur :
https://lesmontsdaunay.e -marchespublics.com/pack/annonce_marche_
public_26657_1085059.html
Section 3 : Procédure
Type de procédure : procédure adaptée ouverte.
Date et heure limites de réception des plis : 2 mai 2025 à 12 h 00.
Section 4 : Identification du marché :
Intitulé du marché : marché de travaux pour la rénovation et extension du cinéma
"Paradiso" à Aunay-sur-Odon, Les Monts-d'Aunay.
CPV - Objet principal : 45000000.
Type de marché : travaux.
Description succincte du marché : travaux pour la Rénovation et Extension du
cinéma "Paradiso" à Aunay-sur-Odon, Les Monts-d'Aunay.
Section 5 : Lots :
Lot 01 : curage, désamiantage, déplombage.
CPV - Objet principal : 45262660.
Lot 02 : gros oeuvre, structure, démolition.
CPV - Objet principal : 45223220.
Lot 03 : charpente métallique.
CPV - Objet principal : 45261100.
Lot 04 : couverture.
CPV - Objet principal : 45261210.
Lot 05 : menuiseries extérieures, métallique.
CPV - Objet principal : 45421000.
Lot 06 : cloisons, doublages, faux plafonds.
CPV - Objet principal : 45421141.
Lot 07 : menuiseries intérieures.
CPV - Objet principal : 45421000.
Lot 08 : revêtements de sols, faïences.
CPV - Objet principal : 45430000.
Lot 09 : peinture.
CPV - Objet principal : 45442100.
Lot 10 : plomberie, sanitaire, CVC.
CPV - Objet principal : 45330000.
Lot 11 : électricité.
CPV - Objet principal : 09310000.
Lot 12 - fauteuils.
CPV - Objet principal : 39111000.
Lot 13 : équipements de cinéma, sonorisation.
CPV - Objet principal : 48952000.
Lot 14 : VRD.
CPV - Objet principal : 45233120.
Lot 15 : paysage.
CPV - Objet principal : 45112700.
Lieu d'exécution des lots 1 à 15 : Aunay-sur-Odon, Les Monts d'Aunay.
Section 6 : Informations complémentaires :
Visite obligatoire.
Détails sur la visite : une visite de site est obligatoire.
Les dates pour les visites sont :
- le lundi 14 avril 2025 à 10 h 00,
- le mardi 15 avril 2025 à 10 h 00,
- le mercredi 23 avril 2025 à 10 h 00.
L'entreprise devra joindre une attestation de visite (en annexe) à son offre.
Date d'envoi du présent avis : 31 mars 2025.

Commune de Crocy
Travaux de reconstruction du pont route de Beaumais,
Crocy

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE
Section 1 : Identification de l'acheteur
Nom complet de l'acheteur : mairie de Crocy.
Type de numéro national d'identification : Siret.
N° national d'identification : 211 402 060 00019.
Code postal : 14620. Ville : Crocy.
Groupement de commandes : non.
Section 2 : Communication
Moyen d'accès aux documents de la consultation : lien vers le profil d'acheteur :
https://www.e-marchespublics.com/appel-offre/1085205
Identifiant interne de la consultation : CROCY2025-1.
L'intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d'ache-
teur : oui.
Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :
non.
Contact : Edouard Reussner, email : mairiecrocy@orange.fr - Tél. 02 31 40 80 70.
Section 3 : Procédure
Type de procédure : procédure adaptée ouverte.
Condition de participation :
Aptitude à exercer l'activité professionnelle - conditions/moyens de preuve :
entreprises professionnelles en ouvrages d'art
Capacité économique et financière - conditions/moyens de preuve : entrepri-
ses ayant des références et expériences en ouvrages d'art.
Capacités techniques et professionnelles - conditions/moyens de preuve : en-
treprises ayant des références et expériences en ouvrages d'art.
Technique d'achat : sans objet.
Date et heure limites de réception des plis : 30 avril 2025 à 12 h 00.
Présentation des offres par catalogue électronique : exigée.
Réduction du nombre de candidats : non.
Possibilité d'attribution sans négociation (attribution sur la base de l'offre ini-
tiale) : oui.
L'acheteur exige la présentation de variantes : non.
Critères d'attribution :
- valeur technique 60 %,
- prix 40 %.
Section 4 : Identification du marché
Intitulé du marché : travaux de reconstruction du pont route de Beaumais, Crocy.
CPV - Objet principal : 45221100.
Type de marché : travaux.
Description succincte du marché : reconstruction d'un pont sur voirie commu-
nale.
Lieu principal d'exécution du marché : Crocy 14620.
Durée du marché (en mois) : 5.
Valeur estimée hors taxes du besoin comprise entre : 91 000 euros et
140 000 euros.
La consultation comporte des tranches : non.
La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : non.
Marché alloti : non.
Mots descripteurs : ouvrage d'art, voirie et réseaux divers, travaux dans l'eau.
Section 6 : Informations complémentaires
Visite obligatoire : oui.
Détails sur la visite : visites libres par l'entreprise, prouvées par des clichés photo-
graphiques dans le mémoire.
Date d'envoi du présent avis : 31 mars 2025.

Commune de Saint-Vigor-Le Grand
Aménagement d'une voie verte sur RD 613

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE
Section 1 : Identification de l'acheteur :
Nom complet de l'acheteur : mairie de Saint-Vigor-Le Grand.
Numéro national d'identification :
Siret : 21140663200011.
Ville : Saint-Vigor-Le Grand.
Code postal : 14400.
Groupement de commande : non.
Section 2 : Communication :
Moyen d'accès aux documents de la consultation :
Lien URL vers le profil d'acheteur :
https://demat.centraledesmarches.com
Intégralité des documents sur le profil d'acheteur : oui.
Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :
non.
Nom du contact : M. le Maire.
Adresse mail du contact : commune.saintvigorlegrand@wanadoo.fr
Numéro de téléphone du contact : 02 31 92 10 23.
Section 3 : Procédure :
Type de procédure : procédure adaptée ouverte.
Conditions de participation :
Aptitude à exercer l'activité professionnelle : voir RC.
Technique d'achat : sans objet.
Date et heure limite de réception des plis : 22 avril 2025 à 12 h 00.
Présentation des offres par catalogue électronique : interdite.
Réduction du nombre de candidat : non.
Possibilité d'attribution sans négociation (Attribution sur la base de l'offre ini-
tiale) : oui.
L'acheteur exige la présentation de variantes : non.
Section 4 : Identification du marché :
Intitulé du marché : aménagement d'une voie verte sur RD 613.
Code CPV principal : 45233200-1.
Type de marché : travaux.
Mots clef utilisés pour l'indexation des annonces et pour la recherche : voirie
et réseaux divers.
Lieu principal d'exécution du marché : RD613.
Durée du marché (en mois) : 6.
Consultation à tranches : non.
La consultation prévoit la réservation de tout ou partie du marché : non.
Section 5 : Lots :
Marché alloti : non.
Section 6 : Informations complémentaires :
Visite obligatoire : non.

Communauté de communes
Val ès Dunes
Accord-cadre à bons de commandes
pour les travaux d'entretien de voirie

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE
Section 1 : Identification de l'acheteur
Nom complet de l'acheteur : communauté de communes Val ès Dunes.
Numéro national d'identification :
Siret : 200 065 589 00018.
Groupement de commande : non.
Section 2 : Communication
Moyen d'accès aux documents de la consultation :
Lien URL vers le profil d'acheteur : https://demat.centraledesmarches.com
Intégralité des documents sur le profil d'acheteur : oui.
Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :
non.
Nom du contact : M. Philippe Pesquerel.
Section 3 : Procédure
Type de procédure : procédure adaptée ouverte.
Conditions de participation :
Aptitude à exercer l'activité professionnelle : voir RC.
Technique d'achat : accord-cadre.
Date et heure limites de réception des plis : 22 avril 2025 à 12 h 00.
Présentation des offres par catalogue électronique : interdite.
Réduction du nombre de candidat : non.
Possibilité d'attribution sans négociation (attribution sur la base de l'offre ini-
tiale) : oui.
L'acheteur exige la présentation des variantes : non.
Identification du type d'acheteurs intervenant : pouvoir adjudicateur - EPCI.
Section 4 : Identification du marché
Intitulé du marché : accord-cadre à bons de commandes pour les travaux d'entre-
tien de voirie.
Code CPV principal : 45233223-8.
Type de marché : travaux.
Mots clef utilisés pour l'indexation des annonces et pour la recherche : voirie
et réseaux divers.
Lieu principal d'exécution du marché : territoire de la CDC Val ès Dunes.
Consultation à tranches : non.
La consultation prévoit la réservation de tout ou partie du marché : non.
Section 5 : Lots
Marché alloti : non.
Section 6 : Informations complémentaires
Visite obligatoire : non.

Pré Bocage Intercom
Réalisation des missions de contrôles
des installations d'assainissement non collectif

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE
Section 1 : Identification de l'acheteur :
Nom complet de l'acheteur : Pré Bocage Intercom.
Type de numéro national d'identification : Siret.
N° National d'identification : 20006952400011.
Code postal : 14260.
Ville : Les Monts-d'Aunay.
Groupement de commandes : non.
Section 2 : Communication :
Moyen d'accès aux documents de la consultation :
Lien vers le profil d'acheteur :
https://www.e-marchespublics.com/appel-offre/1085343
L'intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d'ache-
teur : oui.
Contact : service de la commande publique.
Email : commande.publique@pbi14.fr
Tél. +33 2 31 77 57 48.
Section 3 : Procédure :
Type de procédure : procédure adaptée ouverte.
Condition de participation :
Aptitude à exercer l'activité professionnelle - conditions/moyens de preuve :
cf. dossier de consultation des entreprises.
Date et heure limites de réception des plis : 2 mai 2025 à 12 h 00.
Section 4 : Identification du marché :
Intitulé du marché : réalisation des missions de contrôles des installations d'assai-
nissement non collectif.
CPV - Objet principal : 90480000.
Type de marché : services.
Lieu principal d'exécution du marché : Pré-Bocage Intercom.
Section 6 : Informations Complémentaires :
Visite obligatoire : non.
Date d'envoi du présent avis : 1er avril 2025.

Communauté urbaine CAEN LA MER

Modification n° 2 du Plan local
d'urbanisme de Cuverville

1ER AVIS D’ENQUÊTE
PUBLIQUE

Par arrêté N°A-2025-025, le président de
la communauté urbaine Caen la mer or-
donne l’ouverture de l’enquête publique
relative à la modification n° 2 du Plan lo-
cal d’urbanisme de Cuverville.
L’enquête publique se tiendra du mardi
22 avril 2025 (à partir de 14 h 00) au ven-
dredi 23 mai 2025 (jusqu’à 16 h 00). La
mairie de Cuverville est désignée comme
siège de cette enquête publique.
Le dossier d'enquête, en version papier,
contenant les pièces du projet de modifi-
cation du PLU, ainsi que les éléments im-
posés au titre de l’article R.123-8 du Code
de l’environnement, sera tenu à la dispo-
sition du public à la mairie de Cuverville
et au siège de la Communauté Urbaine
Caen la mer pendant toute la période de
l’enquête publique, aux jours et heures
d'ouverture au public des établissements
mentionnées ci-dessous. Le dossier
pourra en outre être consulté sur un poste
informatique en mairie de Cuverville et au
siège de la Communauté urbaine.
Mairie de Cuverville, place André Schoëf-
fler, 14840 Cuverville
- Lundi : 14 h 00 - 18 h 30
- Mardi : 14 h 00 - 17 h 30
- Mercredi : 9 h 00 - 12 h 00
- Jeudi : Fermée
- Vendredi : 14 h 00 - 17 h 30
- Samedi : Fermée
Siège de la Communauté urbaine Caen la
mer, 16, rue Rosa-Parks, 14000 Caen.
- du lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h 30,
- le vendredi de 8 h 30 à 16 h 30.
Toute personne pourra sur sa demande
et à ses frais obtenir communication du
dossier d’enquête publique auprès de la
Communauté urbaine Caen la mer.
Le dossier d'enquête sera également con-
sultable sur le site internet du registre dé-
matérialisé à l’adresse suivante :
https://www.registre -dematerialise.
fr/6134
Pendant toute la durée de l’enquête, le
public pourra formuler ses observations
et propositions dans les conditions sui-
vantes :
Par écrit, un registre d'enquête à feuillets
non mobiles, coté et paraphé par le com-
missaire enquêteur sera ouvert et tenu à
la disposition du public pendant toute la
durée de l'enquête à la mairie de Cuver-
ville et à l’hôtel de la Communauté ur-
baine Caen la mer.
- par voie électronique, sur le registre
numérique dématérialisé à l’adresse sui-
vante :
https://www.registre -dematerialise.
fr/6134
- par mail, à l’adresse suivante : enquete-
publique-6134@registre-dematerialise.fr
- par voie postale, à l’attention du com-
missaire enquêteur pour modification du
PLU, sous pli cacheté, au siège de l’en-
quête publique : mairie de Cuverville,
place André-Schoëffler, 14840 Cuverville.
Ces observations doivent parvenir au
commissaire enquêteur au plus tard ven-
dredi 23 mai 2025 à 16 h 00.
M. Dominique Pacory, a été désigné com-
missaire enquêteur par M. le Président du
tribunal administratif de Caen. Il recevra à
la mairie de Cuverville les observations
orales et écrites des intéressés le :
- Mardi 22 avril 2025, de 14 h 00 à 17 h 00,
- Lundi 5 mai 2025, de 14 h 00 à 17 h 00,
- Vendredi 23 mai 2025, de 14 h 00 à
16 h 00.
A l’expiration du délai de l’enquête, le re-
gistre sera clos par le commissaire en-
quêteur qui disposera d’un délai d’un
mois pour transmettre à Monsieur le Pré-
sident de la communauté urbaine et à
Mme la Présidente du Tribunal Adminis-
tratif son rapport, ses conclusions moti-
vées et son avis.
La copie du rapport, accompagné des
conclusions et de l’avis du commissaire
enquêteur sera adressée par l'autorité
compétente au Maire de Cuverville et au
Préfet du Département du Calvados. Le
public pourra les consulter à la Mairie de
Cuverville (Mairie de Cuverville, place An-
dré-Schoëffler, 14840 Cuverville) et au
siège de la Communauté Urbaine Caen la
mer (16, rue Rosa Parks, CS 52700,
14027 Caen cedex 9) aux jours et heures
habituels d’ouverture ainsi que sur les si-
tes internet des deux collectivités pen-
dant 1 an.
La procédure de modification du Plan lo-
cal d’urbanisme n’a pas nécessité d’éva-
luation environnementale en application
des articles L.104-1 et suivants du code
de l’urbanisme. Les informations environ-
nementales sont consultables dans le
dossier soumis à l’enquête publique.
La personne responsable du projet au-
près de laquelle des informations peuvent
être demandées est le Président de la
Communauté Urbaine Caen la mer. Des
informations peuvent également être de-
mandées au maire de Cuverville.
A l'issue de l'enquête publique, le PLU,
éventuellement modifié pour tenir compte
des résultats de l'enquête, pourra être ap-
prouvé par le Conseil Communautaire.

Communauté de communes
COEUR DE NACRE

Modification n° 2 du Plan local
d'urbanisme de Bernières-sur-Mer

2E AVIS
D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté du 10 mars 2025, le président
de la communauté de communes Coeur
de Nacre a prescrit l’ouverture d’une en-
quête publique sur le projet de modifica-
tion n° 2 du Plan local d’urbanisme de
Bernières-sur-Mer.
La Mission Régionale d’Autorité Environ-
nementale (MRAe) de Normandie a
rendu un avis conforme, joint au dossier
d’enquête. L’enquête publique se dérou-
lera pour une durée de 31 jours consécu-
tifs : du jeudi 3 avril 2025 à 9 h 30 au sa-
medi 3 mai 2025 à 11 h 30 précises.
Le siège de l’enquête publique est fixé à
la communauté de communes Coeur de
Nacre, 7, rue de l’Église, 14440 Douvres-
la-Délivrande.
Le projet de modification de droit com-
mun n° 2 du PLU de Bernières-sur-Mer
porte sur la mise en conformité du PLU
suite à l’arrêt de la Cour administrative
d’appel de Nantes 17 mars 2023 ainsi
que l’ajustement de l’Orientation d’Amé-
nagement et de Programmation «Coeur
de bourg».
La communauté de communes Coeur de
Nacre est la personne publique responsa-
ble du projet de modification n° 2 du PLU
de la commune de Bernières-sur-Mer.
Les coordonnées auxquelles des informa-
tions peuvent être demandées sont les
suivantes :
- communauté de communes Coeur de
Nacre, 7, rue de l’Église, 14440 Douvres-
la-Délivrande ;
- service urbanisme de Coeur de Nacre :
modifplu@coeurdenacre.fr
M. Pierre Feral a été désigné en qualité de
commissaire enquêteur par Mme la Prési-
dente du tribunal administratif.
Le commissaire enquêteur recevra à la
mairie de Bernières-sur-Mer, 51, rue
Hervé-Léguillon, 14990 Bernières-sur-
Mer :
- le jeudi 3 avril, de 9 h 30 à 11 h 30 ;
- le mercredi 16 avril, de 14 h 00 à
16 h 00 ;
- le samedi 3 mai, de 9 h 30 à 11 h 30.
Le dossier d’enquête au format papier est
consultable au siège de l’enquête publi-
que et à la mairie de Bernières-sur-Mer,
aux jours et heures habituels d’ouverture
au public, ainsi qu’en format numérique
via la mise à disposition d'un poste infor-
matique à la mairie Bernières-sur-Mer.
De même, un registre d’enquête à feuil-
lets non mobiles, coté et paraphé par le
commissaire enquêteur, sera tenu à la
disposition du public aux jours et heures
habituels d’ouverture de la communauté
de communes Coeur de Nacre et de la
mairie de Bernières-sur-Mer, ainsi que
pendant les permanences du commis-
saire enquêteur.
Le dossier d’enquête est également con-
sultable en format numérique sur les sites
internet de la communauté de communes
de Coeur de Nacre et de la mairie de Ber-
nières-sur-Mer.
Chacun pourra prendre connaissance du
dossier d’enquête publique et consigner
éventuellement ses observations sur les
registres d’enquête.
Le public pourra également adresser ses
observations par courrier à M. le Commis-
saire Enquêteur à l’adresse suivante : mai-
rie de Bernières-sur-Mer, 51, rue Hervé-
Léguillon, 14990 Bernières-sur-Mer.
Le public pourra déposer ses observa-
tions par voie électronique, durant la pé-
riode d’enquête, à l’adresse mail sui-
vante : modifplu@coeurdenacre.fr
Les observations et propositions du pu-
blic transmises par voie postale, ainsi que
les observations écrites reçues par le
commissaire enquêteur seront consulta-
bles au siège des permanences de l’en-
quête publique, mairie de Bernières.
À l’issue de l’enquête publique, le PLU de
la commune de Bernières-sur-Mer, éven-
tuellement modifié pour tenir compte des
résultats de l’enquête, sera approuvé par
délibération du conseil communautaire
de Coeur de Nacre.

GVELEC
Forme : SARL

Capital social : 7 000 euros
Siège social : 1, rue des Pommiers
14190 GRAINVILLE-LANGANNERIE

AVIS DE CONSTITUTION
Objet social : la réalisation de tous travaux
d’électricité générale, domotique, an-
tenne ; l’achat la vente, la location de tous
matériaux et matériels électrique ; Petits
travaux de bricolage, l’achat la vente, la
prise à bail, la location, la gérance, la par-
ticipation directe ou indirecte par tous
moyens ou sous quelque forme que ce
soit, à toutes entreprises et à toutes socié-
tés créées ou à créer, ayant le même ob-
jet ou un objet similaire ou connexe.
Durée : 99 ans à compter de l'immatricu-
lation de la société au RCS.
Gérant : M. Anthony Huet demeurant
1, rue des Pommiers, 14190 Grainville-
Langannerie.
La société sera immatriculée au RCS de
Caen.

Pour avis.

COMITÉ DU CALVADOS DE
LA LIGUE CONTRE LE CANCER

Assemblée Générale Ordinaire

AVIS DE CONVOCATION
Le Conseil d’Administration du Comité du
Calvados réunit son Assemblée Générale
Ordinaire le :

Jeudi 24 avril 2025 à 15 h 00
dans l’amphithéâtre

du Centre François Baclesse
3, avenue du Général-Harris à Caen

L'ordre du jour est le suivant :
- approbation du PV de l'Assemblée
Générale du 18 avril 2024,
- approbation des rapports moral et finan-
cier,
- approbation des comptes 2024,
- vote du budget 2025,
- quitus au Conseil d’Administration,
- renouvellement du mandat du commis-
saire aux comptes,
- élection pour le renouvellement partiel
des membres au Conseil d’Administra-
tion,
- changement de locaux,
- questions diverses.
Les comptes et la liste des candidats sont
consultables au comité départemental ou
sur simple demande écrite. L'ajout de su-
jets particuliers, ne donnant pas lieu à un
vote, par les membres est possible avant
le 24 avril 2025.

NAPOLY LOGISTIQUE SAS
Société par actions simplifiée

Au capital de 1 000 euros
Siège social : 17, rue Karl-Probst

14000 CAEN
RCS Caen 399 557 206

AUGMENTATION
CAPITAL SOCIAL

Aux termes des décisions de l’associée
unique du 28 février 2025 et du
1er avril 2025, le capital social a été aug-
menté de 428 euros en numéraire pour
être porté de 1 000 euros à 1 428 euros
par création de 428 actions nouvelles.
L’article 8 «capital social» des statuts a
été modifié en conséquence :
Ancienne mention :
Capital : 1 000 euros.
Nouvelle mention :
Capital : 1 428 euros.
Mention sera faite au RCS de Caen (14).

Pour avis
La Présidence.

AVIS DE CONSTITUTION
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

(conformément à l’article 285
du décret n° 67-236 du 23 mars 1967

sur les sociétés commerciales)
Dénomination : KMS Transport.
Forme juridique : Sasu.
Capital : 3 000 euros.
Siège social : 39, rue Danielle-Mitterrand,
14880 Hermanville-sur-Mer.
Objet : transports de marchandises,
déménagement ou location de véhicules
avec conducteurs, destinés au transport
de marchandises à l'aide de véhicules
n'excédant pas 3,5 tonnes.
Durée : 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au Registre du commerce.
Gérants : M. Kevin Marie, demeurant
39, rue Danielle-Mitterrand, 14880 Her-
manville-sur-Mer, nommé pour une durée
indéterminée.
La société sera immatriculée au Registre
du commerce et des sociétés de Caen.
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Certifié PEFC - PEFC/10-31-3502

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-
tements du Grand Ouest sur :
centraledesmarchés.com
Pour faire paraître une annonce légale :
Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)
e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr
Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2023, soit
0,183 € ht le caractère ou tarif forfaitaire à titre dérogatoire pour certaines annonces
légales.
Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-
cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce
concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-
ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Marchés publics
Procédure adaptée

Vie des sociétés

Avis administratifs

Judiciaires et légales Ouest-France Calvados
Jeudi 3 avril 2025



Judiciaires et légales Ouest-France Calvados
Jeudi 24 avril 2025
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P logements collectifs

^ le marché : Inolya, 7, place Foch,
3G 36. Adresse Internet : www.inolya.fr

tmction de 32 logements collectifs.
et rue E. Manchon.

Tiarché fait l'objet d'une clause d'inser-

: QUI.

it aux qualités et capacités du candi-

ouDume,

utés au cours des 5 dernières années.
int du dossier de consultation. d'ob-
lentaires et de transmission des
i.e-marchespublics.com
N et des offres : 2 juin 2025 à 12 h 30.
de cette annonce est également dis-

"Marchés".

B avril 2025.

système sécurité incendie

tE
B le marché : Inolya, 7, place Foch,
36 36. Adresse Internet : www.inolya.fr

le sécurité incendie.
Ide Sienne, 14380 Saint-Sever.
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Im
^s:23 mai 2025 à 12 h 00.
; de cette annonce est également dispo-
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tombier

h de la sectorisation
lcanalisations

[passe, le marché - Acheteur public :
[y, 14480 Creully-sur-Seulles.
adaptée selon l'ordonnance n° L.2123-1
|ve aux marchés publics et selon l'arti-

Bimisation de la sectorisation du réseau

fconsultation :
l, rue du Belle, BP 90234, 50004 Saint-
bo@wanadoo.fr
adresse irrternet du profil acheteur :
|iBnche_repro
[offres seront remises par voie électroni-
^chesse curises.fr/pe rs o/m a n ch e_ re p ro
llement de consultation.
test facultative.
|Budi5juin 2025 à 11 h 00.
[jalltés et capacités du candidat ;
G et suivants du Code de la commande

[de capacité pour des travaux similaires
P'ouvrage et de moins de 3 ans.
marchés : le jugement des offres des-

^ite sera effectué en tenant compte des
^ns le règlement de la consultation.
lement de la consultation.
îhniques : les candidats pourront trans-
profil acheteur du pouvoir adjudicateur
URL est la suivante :
ianche_repro
de recours : tribunal administratil de

Construction d'une maison d'habitation type T3
avec cabinet médical et réhabilitation d'un bâtiment
existant en logement type T4

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE
Pouvoir adjudicateur ; commune de Cricqueboeuf 14113 (Calvados). Télé-
phone 02 31 87 21 96. Contact : M. Albert Depuis, maire. Adresse mall du contact :
main'e. e ricq ue boe uf@wan adoo. fr
Profil acheteur : https://demat.centfa1edesmarches.com/7080181
Intégralité des documents sur la profil acheteur : oui.
Type de procédure : marché à procédure adaptée ouverte (MAPA), article
R.2123-1 1° du Code de la commande publique.
Type de marché : Iravaux de bâtiment.
Code CPV principal : 45454000.
Objet du marché : construction d'une maison d'habitation type T3 avec cabinet
médical el réhabilitation d'un bâtiment existant en logement type T4.
Lieu d'exécution des travaux : parcelle cadastrée A 941 située chemin de la Mer,
14113 Cricqueboeut
Décomposition du marché en lots : oui.
Renseignements relatifs aux lots : le marché est décomposé en 12 lots :
? du lot, désignation :
Loi 01 : voirie et réseaux divers, aménagements extérieure.
Lot 02 : gros oeuvre,
Lot 03 : charpente bois, MOB.
Lot 04 ; couverture tuiles et zinc.
Loi 05 : menuiseries extérieures aluminium,
Loi 06 : serrurerie.
Lot 07 : cloisons doublages isolatlon.
Lot 08 : menuiseries intérieures, parquet.
Lot 09 : carrelage faience.
Lot 10 : peinture.
Lot 11 : plomberie, chauffage.
Lot 12 : électricité, ventilation.
Les candidats peuvent répondre à un ou plusieurs lots sous réserre d'être titulaire
de la qualification professionnelle correspondante.
Chaque lot fera l'objet d'un marché signé par le pouvoir adjudicateur après négo-
ciation, sur la base de l'offre initiale, avec tes candidats ayant présenté l'olfre la
mieux-disante.
Renseignements complémentaires :
Début prévisionnel des travaux : Juin 2025.
Durée des travaux : 15 mois.
Visite du site : la visite du sile du projet est fortement recommandée mais non
obligatoire. Le candidat souhaitant visiter doll prendre rendez vous au secrétariat
de la mairie de Cricqueboeuf, tel, 02 31 87 21 96 le lundi, mardi, mercredi, jeudi de
8 h 30 à 12 h 00 et le vendredi de 14 h 00 à 17 h 00.
Obtention du dossier ; le dossier de consultation est dématériallsé et télécharçea-
blé sur https://demat.centraledesmarches.com/7080181 En cas de difficultés
quant au téléchargement du dossier, les candidats sont invités à se rapprocher du
secrétariat de la mairie de Cricqueboeuf (tél. 02 31 87 21 96).
Composition du dossier de consultation des entreprises (DCE) : le dossier de
consultation à télécharger comprend :
- le règlement de consultation,
- le cahier des clauses'techniques particulières,
- le cahier des clauses administratives particulières,
- le bordereau des prix (DPGF par lot),
- les plans du projet,
- le rapport d'études de sol,
- le planning prévisionnel?
-1'acte d'engage ment,
-leDC1,
- le DC2.

Date limite de réception des offres : les offres devront être transmises de façon
dématérialisée avant le mercredi 21 mai 2025 à 12 h 00. dernier délai.
Date de l'envoi du présent avis à la publication : vendredi 18 avril 2025.

Avis d'attribution
marchés publies et privés

Ville de Ouistreham

Accord-cadre de fourniture de prestations
de sons et lumières

AVIS D'ATTRIBUTION
Section 2 : identification de l'acheteur :

-Nom complet de l'acheteur : ville de Ouislreham. Type de numéro national
d'identitication : Siret. ? national d'idenliflcalion : 21140488400010. Code postal :
14150. Ville : Ouistreham,
Groupement de commandes : non.
Section 3 : identification du marché :
'Intitulé du marché : accord-cadre de fourniture de prestations de sons et lumières
pour la commune de Ouistreham.
CPV. objet principal : 32342410.
Type de marché : fournitures.
Description succincte du marché : la présente consultalion concerne la fourni-
ture de prestations de lumières et sons pour la commune de Ouistreham.
Mots descripteurs : sonorisalion.
Section 4 : informations d'attribution :
Renseignements relatifs à l'attribution du marché et/ou des lots :
Lot 1 : animations événement! e II es, attribué à ATL, 141, rue de l'Ormelet,
14790 Mouen.
Lot 2 : cérémonies civiles et militaires, attribué à ATL. 141, rue de l'Ormelel
14790 Mouen.
Lot 3 : prestations artistiques, attribué à Audiotech, 36, rue de Québec,
14000 Caen.
Date d'envoi du présent avis : 18 avril 2025.

Police, santé

La prise de sang est un droit pour un
conducteur positif aux drogues
En cas de test salivaire positif aux stupéfiants au volant, la prise
de sang est un droit pour le conducteur. La Cour de cassation
a jugé nulle une procédure de contrôle de drogue car lesgen-
darmes n'avaient pas soumis le contrevenant au prélèvement
sanguin.

Le prélèvement sanguin est un droit pour l'automobiliste.
Ne pas y procéder prive l'intéressé de toute possibilité de
contre-expertise sanguine.

Policiers ou gendarmes doivent demander au conducteur s'il
souhaite exercer un recours dans le délai de cinq jours. Si le
conducteur répond affirmativement ou de façon incertaine, il
doit être soumis à un prélèvement sanguin dans le plus court
délai possible.
L'oubli du prélèvement sanguin compromet ses droits mais
rend nulle la procédure et fait obstacle à toute sanction, (Cass,
Crim, 15.10.2024, S 24-80.611).

Handicap

Après un accident,
lûO hm ilawûrctûmart+o ^ctc- r^r/\/'hûo

Avis adhnînistratifô
Communauté urbaine CAEN LA MER

Modification n0 2
du Plan local d'urbanisme

de Cuverville
PRÉFET
OU CALVADOS

2E AVIS
D'ENQUÉTE PUBLIQUE

Par arrêté ?A-2025-025, le président de
la communauté urbaine Caen la mer or-
donne l'ouverture de l'enquête publique
relative à la modification n° 2 du Plan lo-
cal d'urbanisme de Cuverville.
L'enquéte publique se tiendra du mardi
22 avril 2025 (à partir de 14 h 00)au ven-
dredi 23 mai 2025 (jusqu'à 16 h 00). La
mairie de Cuverville ast désignée comme
siège de cette enquête publique.
Le dossier d'enquête, en version papier,
contenant les pièces du projet de modifi-

'cation du PLU, ainsi que les éléments im-
posés au titre de l'artideR.123-8 du Code
de l'environ ne ment, sera tenu à la dispo-
sition du public à fa mairie de Cuvemlle
et au siège de la Communauté Urbaine
Caen la mer pendant toute la période de
l'enquète publiqus, aux jours et heures
d'ouverture au public des établissements
mentionnées ci-dessous. Le dossier
pourra en outre être consulté sur un poste
informatique sn mairie de Cuverville et au
siège de la Communauté urbaine.
Mairie de Cuvervllle, place André Schoëf-
fier, 14840 Cdvemlle
-lundi: Uh00-18h30,
-mardi: 14 h 00-17 h 30,
- mercredi : 9 h OQ -12 h 00,
- jeudi : fermée,
- vendredi ; 14 h 00 -17 h 30,
- samedi : fermée.
Siège de la Communauté urbaine Caen la
mer, 16, rue Rosa-Parks, 14000 Caen.
- du lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h 30,
- le vendredi de 8 h 30 à 16 h 30.
Toute personne pourra sur sa demande
et à ses frais obtenir communication du
dossier d'enquête publique auprès de la
Communauté urbaine Caen la mer.
Le dossier d'enquète sera également con-
sultable sur le site Internet du registre dé-
matérialisé à l'adresse suivante :
https://www.registre-dematerlalise.
fr/6134
Pendant toute la durée d® l'enquête, le
public pourra formuler ses observations
et propositions dans les conditions sui-
vantes :
Par écrit, un registre d'enquête à feuillets
non mobiles, coté et paraphé par le com-
missaire enquêteur sera ouvert et tenu à
la disposition du public pendant toute la
durée de l'enquête à la mairie de Cuver-
ville et à l'hôtel de la Communauté ur-
baine Caen la mer.
- par voie électronique, sur le registre
numérique dématérialisé à l'adresse sut-
vante:
https://www.registre-dematerialise,
fr/6134
- par mail, à l'adresse suivante : enquete-
publique-6134@registre-dematerialise.fr
- par voie postale, à l'attention du com-
missaire enquêteur pour modification du-
PLU, sous pli cacheté, au siège de l'en-
quête publique : mairie de Cuverville,
place André-Sctioëffler, 14840 Cuven/ille.
Ces obsen/ations doivent parvenir au
commissaire enquêteur au plus tard ven-
dredi 23 mai 2025 à 16 h 00.
M. Dominique Pacory, a été désigné com-
missaire enquêteur par M. le Président du
tribunal administratil de Caen. Il recevra à
la mairie de Cuverville les observations
orales et écrites des intéressés le :
- mardi 22 avril 2025, de 14 h DO à 17 h 00,
- lundi 5 mai 2025, de U h 00 à 17 h 00,
- vendredi 23 mai 2025, de 14 h 00 à
16 h 00.
À l'expiration du délai de l'enquête, le re-
gistre sera clos par le commissaire en-
quêteur qui disposera d'un délai d'un
mois pour transmettre à M. le Président
de la communauté urbaine et à Mme la
Présidente du tribunal administratif son
rapport, ses conclusions motivées et san
avis.

La copie du rapport, accompagné des
conclusions et de l'avis du commissaire
enquêteur sera adressée par l'autorité
compétente au maire de Cuvenrille et au
préfet du département du Calvados. Le
public pourra les consulter à la mairie de
Cuverville (mairie de Cuven/ille, place An-
dré-Schoëffler, 14840 Cuven/ille) et au
siège de la Communauté Urbaine Caenla
mer (16, me Rosa-Parks, CS 52700,
14027 Caen cedex 9) aux jours et heures
habituels d'ouverturs ainsi que sur les si-
tes Internet des deux collectivités pen-
dant1 an.
La procédure de modification du Plan lo-
cal d'urbanlsme n'a pas nécessité d'éva-
luation envirannementale en application
des articles L.104-1 et suivants du Code
de l'urbanisme. Les informations environ-
nementales sont consultables dans le
dossier soumis à l'enquête publique.
La personne responsable du projet au-
près de laquelle des informations peuvent
être demandées est le président de la
Communauté Urbaine Caen la mer. Des
Informations peuvent également être de-
mandées au maire de Cuverville.
A l'issue de l'enquête publique? te PLU?
éventuellement modifié pour tenir compte
des résultats de l'enquète? pourra être ap-
prouvé par le conseil communautaire.
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Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) du Calvadas

Enquête publique relative au plan de prévention des risques miniers
(PPRM) sur le bassin de Littry sur le territoire des communes

du Molay-Littry (14370), Le-Breuil-en-Bessin (14103),
Saint-Martin-de-Blagny (14622), Saon (14667), La Folie (14272)

1ER AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE
Par arrêté du 4 avril 2025, le préfet a prescrit une enquête publique préalable à l'élabo-
ration du plan de prévention des risques miniers du bassin houiller de Le Molay-Littry.
Conformément à l'article L. 174-5 du nouveau Code minier "l'État élabore et mst en oeu-
vre les plans de prévention des risques miniers, dans les conditions prévues par les ar-
ticles L.562-1 à L.562-7 du Code de l'environnement». Ces plans ont pour but de définir
des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises par
les collectivités publiques et qui peuvent incomber aux particuliers.
L'enquête publique se déroulera du lundi 12mai2025à9h 00 au mardi 3 juin 2025 à
18 h 00. Le siège de cette enquête publique est la mairie de Le Molay-Littry sise place
du Marché, 14430 Le Molay-Littry.
Mme Aude Bouet-Manuelle, expert foncier agricole et immobilier en activité, est dési-
gnée en qualité de commissaire enquêteur par le tribunal administratif de Caen et
M. Bernard Mignot, en qualité de commissaire enquêteur suppléant.
M. Valéry Collin, chargé de mission au service urbanisme et risque (SUR) de la DOTM
du Calvados est désigné comme responsable du projet.
La personne-ressource, représentant le maître d'ouvrage, est Mme Armelle Louf, char-
gée de mission au service urbanisme et risque (SUR) de la DDTM du Calvados, sise
10, boulevard du Général-Vanier, 14000 Caen. Téléphone 02 31 43 15 92. Courriel :
ddtm-sudr@calvados.gouv.fr
A compter de la date d'ouverture de cette enquête publique, te dossier pourra être
consulté soit :
" Sous format numérique aux adresses ci-dessaus :
- registre dématérialisé : htt ps ://www. registre-de materi al ise.fr/6177
- sous la rubrique suivante :
https://www.calvados.gouv.fr/PubllcatlQns/Avis-et-consultation-du-public/Avis-
enquete-publique/Les-avis-d-enquetes-publiques-en-cours
• sur poste informatique à la DDTM du Calvados et à ta mairie du Molay-Lrttry aux lieux,
jours et heures indiqués dans le tableau ci-dessous.
* Sous format papier aux lieux, jours et heures indiqués cl-dessous :
Lieux - jours et horaires :
Mairie de Le Molay-Littry, place du Marché, 14430 Le Molay-Littry. Tel 02 31 22 95 14.
Courriel : accueil@ville-molay-littry.fr Adresse Web ; https://www.ville-molay-littry,fr/
- du lundi au jeudi : de 9 h 00 à 12 h 00 de 14 h 00 à 16 h 00
- le vendredi :de9h00 à 12 h DO de 14 h 00 à 17 h 00
- le samedi : de 9 h 00 à 12 h 00
Mairie de Le Breuil-en.Bessin, 314, route de La Nourichellerie, 14430 Le Breuil-en-Bes-
sin. Tél. 02 31 21 96 17. Courriel : commune-le-breuil-en-bessin@orange.fr
-Jeudi:de16h30à18h30,
Mairie de La Folie, 17, impasse du Préau, 1471D La Folie. Tél. 02 31 22 47 16. Courriel :
mairie.lafolie@arange.ff
-Jeudi :de 10 hOOà 12 hOO.
Mairie de Saint-Martin-de-Blagny, 359, route des Mines, 14710 Saint-Martin-de-Blagny.
Tél. 02 31 21 98 65. Courriel : m ai rie .stmarti ndeblagny@wanadoo.fr
- mardi : de 14 h 00 à 16 h 00.
Mairie de Saon, 289, route de l'Église-Saint-Aubin, 14430 Saon, Tél. 02 31 92 49 78.
Courriel : mairie-saon@orange.fr
-lundi:de16h30à17h30,
- mercredi : de 9 h30 à 11 h 30.
DDTM du Calvados, 10, boulevard du Général-Vanier. 14000 Caen. Tél. 02 31 21 42 27.
Courriel : ddtm-sudr@calvados.gouv.fr Adresse Web : https://calvad os.gouv.fr
- du lundi au jeudi de : 9 h 00 à 11 h 45 et de 13 h 30 à 16 h 30,
-vendredi : 9 h 00 à 11 h 45 et 13 h30 à 16 h 00.
À compter de la date d'ouverture de l'enquête publique, le public pourra formuler ses
observations et propositions :
- sur les registres d'enquéte ouvert à cet effet aux lieux indiqués dans le tableau d-des-
sus;
- par courrier adressé à l'attention du commissaire enquêteur au siège de la consulta-
tion du public, la mairie de Le Malay-Littry, afin d'y être annexées aux registres ;
- sur le site Internet de la société "Préambules» au registre dématérialisé suivant :
https ://www. reg ist re-de mate ria l i ss .fr/ 617 7 ;
- par mail à ['adresse suivante : 8nquete-publique-6177@registre-dematerialise.fr
- sur poste informatique à la DDTM du Calvados et à la mairie du Molay-Littry aux lieux,
jours et heures indiqués dans le tableau susvisé.
Les contributions transmises par courriel seront publiées dans tes meilleurs délais sur
le registre dématérialisé https://www.registre-dematerlalise.fr/6177 et donc visibles par
tous.
Les informations complémentaires relatives au projet peuvent être demandées à la per-
sonne ressource, représentant le maître d'ouvrage, Mme Armelle Louf, à l'adresse ci-
dessus.
Mme Aude Bouet-Manuelle, commissaire enquêteur, tiendra des permanences pour y
recevoir les obsen/ations du public écrites et orales, aux jours et heures ci-dessous :
Lieux - jours et horaires :
Mairie de Le Molay-Littry :
-lundi 12 mai de9 h 00 à 12 h 00 (ouverture de ('enquête),
- samedi 17 mai de 9 h 00 à 12 h 00,
- mardi 3 juin de 15 h 00 à 18 h 00 (clôture de l'enquêle).
Le public pourra consufter, sur demande, à la fin de l'enquête et dès que disponibles, le
rapport, les conclusions et avis du commissaire enquêteur, à la Direction départemen-
tale des territoires et de la mer du Calvados, aux mairies désignées ci-dessus et à la
communauté de communes pendant un an à compter de la date de clôture de cette
enquête.
Le rapport, les conclusions et avis du commissaire enquêteur seront également con-
sultables et téléchargeables gratuitement, sur les sites intemet suivants :
-https://www.registre-dematerialise.fr/6177

HrTPS://WWW.CALVADOS.GOUV.FR/PUBLICATIONS/AVIS-ET-CONSULTATION-
DU-PUBLIC/AVIS-ENQUETE-PUBLIQUE/LES-AVIS-D-ENQUETES-PUBLIQUES-EN-
COURS
Conformément aux dispositions de l'article L.562-1 du Code de l'environnement,
M. le Préfet se prononcera par arrêté sur l'approbation ou le refus d'approbation du
PPRM objet de cette procédure.

Artisans, PME
cette rubrique est faite pour vous
Consultez les marchés publics sans formalités*
des collectivités focales ou régionales. Vous
pouvez les retrouver également sur le site
annonces-legales.ouest~france.fr

fhors les procédures formalisées du code des marchés

dimanche fâ^€>

1 journal
4 cahiers

Notre publication adhère à

e t E E
dont elle suit

les recommandations

Les remarques concernant
une publicilé parue dans
notre publication sont à

adresser au

autorité de
régulation professionnelle
de la publicité
23 rue Auguste Vacquerie
75 lie Paris
www.arpppub.org

Les remarques concernant
les petites annonces

classées sont à adresser
directement au journal

Lecommissaire-

priseur
spécialiste-conseil
à votre service

Le commissaire-priseur est le
spécialiste du marché de l'Art,
el il est un des seuls à
connaître le Juste prix des
objets, étant en contact du
marché quotidien à travers les
ventes publiques.

Il est habilité, en dehors des
ventes publiques, à évaluer
les objets et à en donner une
estimation.

Il engage dans ces opérations
sa responsabilité.

Le commissaire-priseur joue
donc un rôle de conseiller lors
de partage après un décès,
ainsi que dans l'élaboration
d'un contrai d'assurance.

•s£?"

ta centrale

Découvrez notre
nouveau site E

Une melffeure ergonomie pour

votre veille sur les appels
d'offres des marchés publies, i

Notre
territoire



Tribunal

Avis administratif

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel
du 16 décembre 2024 soit 0,187 € ht le caractère

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 décembre 2012,
les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce concernées

et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mises en ligne
dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.
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DDiirreeccttiioonn rrééggiioonnaallee
ddeess aaffffaaiirreess ccuullttuurreelllleess

ddee NNoorrmmaannddiiee

UUnniittéé ddééppaarrtteemmeennttaallee
ddee ll''AArrcchhiitteeccttuurree eett dduu
PPaattrriimmooiinnee dduu CCaallvvaaddooss

CCrrééaattiioonn dduu ppéérriimmèèttrree
ddéélliimmiittéé ddeess aabboorrddss ((PPDDAA))

ddeess vveessttiiggeess ddee llaa
cchhaappeellllee SSaaiinntt--VViinncceenntt,,
ddee llaa pprreemmiièèrree ttrraavvééee dduu

cchhœœuurr ddee ll''éégglliissee
SSaaiinntt--CCllaaiirr,, eett dduu cchhââtteeaauu
dd''eeaauu ssuurr llaa ccoommmmuunnee
dd''HHéérroouuvviillllee--SSaaiinntt--CCllaaiirr

AAVVIISS DD''EENNQQUUÊÊTTEE
PPUUBBLLIIQQUUEE

Le Préfet du Calvados a prescrit par
arrêté n° 2025-14000-EP0001 en date
du 25 février 2025 l'ouverture d'une en-
quête publique relative à la création du
périmètre délimité des abords (PDA) des
vestigesde lachapelleSaint-Vincent, de
la première travée du chœur de l'église
Saint-Clair, et du château d'eau sur la
commune d'Hérouville-Saint-Clair.
L'enquête publique se déroulera en

mairie d'Hérouville-Saint-Clair, du lundi
31 mars 2025 de 10 h 00 au mercredi
16 avril 2025 jusque 16 h 00, pour une
durée de 17 jours consécutifs.
M. Jean-ClaudeTHOMAS, cadreban-

caire à la retraite, suppléé par M. Pierre
FERAL, a étédésignéenqualité decom-
missaire enquêteur par Mme la Prési-
dent du Tribunal administratif de Caen.
Le dossier d'enquête détaillant le pro-

jet de création sera disponible pour con-
sultation du public pendant toute la du-
rée de l'enquête :
- enmairie d'Hérouville-Saint-Clair, sis

11, place François Mitterrand (14200),
aux jours et heures habituels d'ouver-
ture des locaux au public (du lundi au
vendredi, de9h00à12h00etde13h00
à 17 h 30, et les samedis de 9 h 00 à
11 h 45).
- Sur le site de préambule au lien sui-

vant : https://wwuw.registre-
dematerialise.fr/6060
- Au moyen du point numérique pour

les usagers dans le hall d'accueil de la
mairie d'Hérouville-Saint-Clair
- Sur le site internet de l'UDAP duCal-

vadosau liensuivant :DracNormandie>
LaDirection régionale des affaires cultu-
relles (DRAC) de Normandie > Le pôle
patrimoines et architecture > Les Unités
départementales d'Architecture et du
Patrimoine (UDAP) de Normandie >
Unité départementale de l'architecture
et du patrimoine (UDAP) du Calvados
(14) > Enquête Publique - création d'un
périmètre délimité des abords à Hérou-
ville-Saint-Clair
- Sur le site internet de la commune

d'Hérouville-Saint-Clair
Le public pourra consigner ses obser-

vations :
- Sur le registre d'enquête à feuillets

non mobiles, cotés et paraphés par le
commissaire enquêteur, en mairie d'Hé-
rouville-Saint-Clair,
- sur le registre dématérialisé accessi-

ble à l'adresse : https://www.registre-
dematerialise.fr/6060
- par écrit, adressées au commissaire

enquêteur en mairie d'Hérouville-Saint-
Clair, sis 11, place François Mitterrand
(14200), ou à l'adresse mail suivante :
udap.calvados@culture.gouv.fr
Le commissaire enquêteur se tiendra

à disposition du public, en mairie d'Hé-
rouville-Saint-Clair, le :
- Lundi 31 mars 2025 de 10 h 00 à

12 h 00 et le,

,
-Mercredi 16 avril de 14 h 00 à 16h00.
Le public pourra consulter le rapport

unique et les conclusions motivées du
commissaire enquêteur en mairie d'Hé-
rouville-Saint-Clair, à la Préfecture du
Calvados (UDAP du Calvados), aux
jours et heures habituels d'ouverture,
ainsi que sur le site internet de la DRAC
et sur le registre dématérialisé pendant
un an.
À l'issue de l'enquête publique, le

commissaire enquêteur disposera d'un
mois pour émettre ses conclusions. Le
conseil municipal d'Hérouville-Saint-
Clair ainsi que la communauté urbaine
de Caen la Mer se prononceront par dé-
libération sur un accord à la création du
PDA, éventuellement modifié pour tenir
comptedes résultats de l'enquêtepubli-
que. Le PDA sera rendu opposable,
après accord du préfet de région et des
mesures de publicité requises, à toutes
les autorisations du droit des sols surve-
nant sur le périmètre d'approbation,
ainsi que son annexion au document
d'urbanisme par la collectivité territo-
riale.

PPoouurr llee PPrrééffeett eett ppaarr ddééllééggaattiioonn,,
LLee SSeeccrrééttaaiirree ggéénnéérraall,,
SSttéépphhaannee SSIINNAAGGOOGGAA..

7399222201 - AA

CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ
DDEE CCOOMMMMUUNNEESS
CCŒŒUURR DDEE NNAACCRREE

MMooddiiffiiccaattiioonn nn°° 22
dduu PPllaann llooccaall dd''uurrbbaanniissmmee

ddee BBeerrnniièèrreess--ssuurr--MMeerr

22ÈÈMMEE AAVVIISS
DD’’EENNQQUUÊÊTTEE
PPUUBBLLIIQQUUEE

Par arrêté du 10 mars 2025, le prési-
dent de la Communauté de Communes
Cœur de Nacre a prescrit l’ouverture
d’une enquête publique sur le projet de
modification n° 2 du Plan local d’urba-
nisme de Bernières-sur-Mer.
La Mission Régionale d’Autorité Envi-

ronnementale (MRAe) de Normandie a
rendu un avis conforme, joint au dossier
d’enquête. L’enquête publique se dé-
roulera pour une durée de 31 jours
consécutifs :du jeudi3avril 2025à9h30
ausamedi 3mai 2025à11h30précises.
Le siège de l’enquête publique est fixé

à la Communauté de Communes Cœur
de Nacre, 7, rue de l’Église, 14440 Dou-
vres-la-Délivrande.
Le projet de modification de droit

commun n° 2 du PLU de Bernières-sur-
Mer porte sur la mise en conformité du
PLUsuite à l’arrêt de laCour administra-
tive d’appel de Nantes 17 mars 2023
ainsi que l’ajustement de l’orientation
d’aménagement et de programmation
«Cœur de bourg».
LaCommunauté deCommunesCœur

de Nacre est la personne publique res-
ponsable du projet de modification n° 2
du PLU de la commune de Bernières-
sur-Mer.
Les coordonnées auxquelles des in-

formations peuvent être demandées
sont les suivantes :
- Communauté de Communes Cœur

de Nacre, 7, rue de l’Église, 14440 Dou-
vres-la-Délivrande ;
- Service Urbanisme de Cœur de Na-

cre : modifplu@coeurdenacre.fr ;
M. Pierre FERALa été désigné enqua-

lité de commissaire enquêteur par Mme
la Présidente du Tribunal administratif.
Lecommissaire enquêteur recevraà la

mairie de Bernières-sur-Mer, 51, rue
Hervé-Léguillon, 14990 Bernières-sur-
Mer :
- le jeudi 3 avril, de 9 h 30 à 11 h 30 ;
- le mercredi 16 avril, de 14 h 00 à

16 h 00 ;
- le samedi 3 mai, de 9 h 30 à 11 h 30 ;
Le dossier d’enquête au format papier

est consultable au siège de l’enquête
publique et à la mairie de Bernières-sur-
Mer, aux jours et heures habituels d’ou-
verture au public, ainsi qu’en format

numérique via la mise à disposition d'un
poste informatiqueà lamairieBernières-
sur-Mer.
De même, un registre d’enquête à

feuillets non mobiles, coté et paraphé
par le commissaire enquêteur, sera tenu
à la disposition du public aux jours et
heures habituels d’ouverture de laCom-
munauté de Communes Cœur de Nacre
et de la mairie de Bernières-sur-Mer,
ainsi que pendant les permanences du
commissaire enquêteur.
Le dossier d’enquête est également

consultable en format numérique sur les
sites internet de la Communauté de
Communes de Cœur de Nacre et de la
mairie de Bernières-sur-Mer.
Chacun pourra prendre connaissance

du dossier d’enquête publique et consi-
gner éventuellement ses observations
sur les registres d’enquête.
Le public pourra également adresser

ses observations par courrier à M. le
Commissaire Enquêteur à l’adresse sui-
vante : Mairie de Bernières-sur-Mer,
51, rue Hervé-Léguillon, 14990 Berniè-
res-sur-Mer.
Le public pourra déposer ses obser-

vations par voie électronique, durant la
période d’enquête, à l’adresse mail sui-
vante : modifplu@coeurdenacre.fr
Les observations et propositions du

public transmises par voie postale, ainsi
que les observations écrites reçues par
le commissaire enquêteur seront con-
sultables au siège des permanences de
l’enquête publique, mairie de Bernières.
À l’issuede l’enquête publique, le PLU

de la commune de Bernières-sur-Mer,
éventuellement modifié pour tenir
compte des résultats de l’enquête, sera
approuvé par délibération du conseil
communautaire de Cœur de Nacre.

7401644401 - AA

CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ UURRBBAAIINNEE
CCAAEENN LLAA MMEERR

MMooddiiffiiccaattiioonn nn°° 22 dduu
PPllaann llooccaall dd''uurrbbaanniissmmee

ddee CCuuvveerrvviillllee

11EERR AAVVIISS
DD’’EENNQQUUÊÊTTEE
PPUUBBLLIIQQUUEE

Par arrêté N°A-2025-025, le président
de la Communauté urbaine Caen la mer
ordonne l’ouverture de l’enquête publi-
que relativeà lamodificationn°2duPlan
local d’urbanisme de Cuverville.
L’enquête publique se tiendra du

mardi 22avril 2025 (àpartir de14h00)au
vendredi 23 mai 2025 (jusqu’à 16 h 00).
La mairie de Cuverville est désignée
comme siège de cette enquête publi-
que.
Le dossier d'enquête, en version pa-

pier, contenant les pièces du projet de
modification du PLU, ainsi que les élé-
ments imposés au titre de l’article
R.123-8 du code de l’environnement,
sera tenu à la disposition du public à la
mairie de Cuverville et au siège de la
Communauté urbaine Caen la mer pen-
dant toute la période de l’enquête publi-
que, aux jours et heures d'ouverture au
public des établissements mentionnées
ci-dessous. Le dossier pourra en outre
être consulté sur un poste informatique
en mairie de Cuverville et au siège de la
Communauté urbaine.
Mairie de Cuverville, place André-

Schoëffler, 14840 Cuverville :
- lundi : 14 h 00 - 18 h 30
- mardi : 14h00 - 17 h 30
- mercredi : 9 h 00 - 12 h 00
- jeudi : Fermée
- vendredi : 14 h 00 - 17 h 30
- samedi : fermée
Siège de la Communauté urbaine

Caen la mer, 16, rue Rosa-Parks, 14000
Caen :
- du lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h 30
- le vendredi de 8 h 30 à 16 h30
Toute personne pourra sur sa de-

mande et à ses frais obtenir communi-
cation du dossier d’enquête publique
auprèsde laCommunauté urbaineCaen
la mer.
Le dossier d'enquête sera également

consultable sur le site Internet du regis-
tre dématérialisé à l’adresse suivante :
https://www.registre-dematerialise.
fr/6134
Pendant toute la durée de l’enquête, le

public pourra formuler ses observations
et propositions dans les conditions sui-
vantes :
- Par écrit, un registre d'enquête à

feuillets non mobiles, coté et paraphé
par le commissaire enquêteur sera ou-
vert et tenu à la disposition du public
pendant toute la durée de l'enquête à la
mairie de Cuverville et à l’hôtel de la
Communauté urbaine Caen la mer.
- Par voie électronique, sur le registre

numériquedématérialiséà l’adressesui-
vante :
https://www.registre-dematerialise.

fr/6134
- Par mail, à l’adresse suivante :
enquete-publique-6134@registre-

dematerialise.fr
- Par voie postale, à l’attention du

commissaire enquêteur pour modifica-
tion du PLU, sous pli cacheté, au siège

de l’enquête publique : mairie de Cuver-
ville, place André-Schoëffler, 14840 Cu-
verville.
Ces observations doivent parvenir au

commissaire enquêteur au plus tard
vendredi 23 mai 2025 à 16 h 00.
M. Dominique PACORY a été désigné

commissaire enquêteur par M. le Prési-
dent du Tribunal administratif de Caen. Il
recevra à la mairie de Cuverville les ob-
servations orales et écrites des intéres-
sés le :
- mardi 22 avril 2025, de 14 h 00 à

17 h 00
- lundi 5mai 2025, de 14 h 00 à 17 h 00
- vendredi 23 mai 2025, de 14 h 00 à

16 h 00
À l’expiration du délai de l’enquête, le

registre sera clos par le commissaire en-
quêteur qui disposera d’un délai d’un
mois pour transmettre à M. le Président
de la Communauté urbaine et à Mme la
Présidente du Tribunal administratif son
rapport, ses conclusions motivées et
son avis.
La copie du rapport, accompagnédes

conclusions et de l’avis du commissaire
enquêteur sera adressée par l'autorité
compétente aumaire deCuverville et au
préfet du Département du Calvados. Le
public pourra les consulter à lamairie de
Cuverville (Mairie de Cuverville, place
André-Schoëffler, 14840 Cuverville) et
au siège de la Communauté urbaine
Caen la mer (16, rue Rosa-Parks, CS
52700, 14 027 Caen Cedex 9) aux jours
et heureshabituelsd’ouvertureainsi que
sur les sites internet des deux collectivi-
tés pendant 1 an.
La procédure de modification du Plan

local d’urbanisme n’a pas nécessité
d’évaluation environnementale enappli-
cation des articles L.104-1 et suivants
du code de l’urbanisme. Les informa-
tions environnementales sont consulta-
bles dans le dossier soumis à l’enquête
publique.
La personne responsable du projet

auprès de laquelle des informations
peuvent être demandées est le prési-
dent de laCommunauté urbaineCaen la
mer. Des informations peuvent égale-
ment être demandées au maire de Cu-
verville.
À l'issue de l'enquête publique, le

PLU, éventuellement modifié pour tenir
compte des résultats de l'enquête,
pourra être approuvé par le Conseil
communautaire.

7401691001 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE LW ISOLATION, 7, rue du Poirier,
14650 Carpiquet. RCS greffe de Caen
953 550 951. Activité : travaux de plâtre-
rie. Jugement prononçant l'ouverture
d'une procédure de redressement judi-
ciaire, date de cessation des paiements
le 26 septembre 2023, désignant man-
dataire judiciaireMeAlain LIZÉ11, place
de la Résistance, 14018 Caen Cedex 2.
Les créances sont à adresser, dans les
deuxmois de la publicationBodacc, au-
près du mandataire judiciaire ou sur le
portail électroniqueprévupar lesarticles
L.814-2 et L.814-13 du Code de com-
merce.

7401691101 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

AGENCE DE LA CONFORMITÉ DE
L'HABITAT, 4, avenue de la Voie-au-
Coq, 14760 Bretteville-sur-Odon. RCS
greffe de Caen 952 971 059. Activité :
travaux de maçonnerie générale et gros
œuvre de bâtiment. Jugement pronon-
çant l'ouverture d'une procédure de re-
dressement judiciaire, datedecessation
des paiements le 26 septembre 2023,
désignant mandataire judiciaire
Me Alain LIZÉ 11, place de la Résis-
tance, 14018 Caen Cedex 2. Les créan-
ces sont à adresser, dans les deux mois
de la publication Bodacc, auprès du
mandataire judiciaire ou sur le portail
électronique prévu par les articles
L.814-2 et L.814-13 du Code de com-
merce.

7401691201 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

TRANSPORTS DAMIEN PORROT.
48, rue duVillageClinchamps-sur-Orne,
14320 Laize-Clinchamps. RCS Greffe
de Caen 844 565 473. Activité : trans-
ports routiers de fret de proximité. Juge-
ment prononçant la liquidation judiciaire
désignant liquidateur Maître Alain LIZÉ -
11, place de la Résistance, 14018 Caen
cedex 2.

7401691401 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE SARL 2FDV. 18, place de la Jus-
tice, 14000 Caen. RCS Greffe de Caen
503 969 800. Activité : boulangerie et
boulangerie-pâtisserie. Jugement pro-
nonçant l'ouverture d'une procédure de
redressement judiciaire, date de cessa-
tion des paiements le 26 septembre
2023, désignant mandataire judiciaire
Maître Judith Doutressoulle, 77, rue de
Bernières, 14000 Caen. Les créances
sont à adresser, dans lesdeuxmoisde la
publication Bodacc, auprès du manda-
taire judiciaire ou sur le portail électroni-
que prévu par les articles L. 814-2 et
L. 814-13 du Code de commerce.

7401692001 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

CCllôôttuurree ppoouurr iinnssuuffffiissaannccee dd''aaccttiiff
BAUDARD JEAN-PIERRE, rue Char-

les-Benoist, 14470 Courseulles-sur-
Mer. Activité : sans activité. Jugement
prononçant la clôture de laprocédurede
liquidation judiciaire pour insuffisance
d'actif.

7401692101 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

TERRE ET MER, 4, avenue Alfred-Piat,
14390 Cabourg. RCS greffe de Caen
440160497.Activité : hôtels et héberge-
ment similaire. Jugement prononçant
l'ouverture d'une procédure de redres-
sement judiciaire, date de cessation des
paiements le 24 mars 2025, désignant
administrateur Selarl TRAJECTOIRE,
prise en la personne de Me ELLERT
8, place Gardin, résidence Duc-Guil-
laume, 14000 Caen avec les pouvoirs :
d'assister le débiteur pour tous les actes
relatifs à la gestion, mandataire judi-
ciaire Me Judith DOUTRESSOULLE
77, rue de Bernières, 14000 Caen. Les
créances sont à adresser, dans les deux
mois de la publication Bodacc, auprès
du mandataire judiciaire ou sur le portail
électronique prévu par les articles
L.814-2 et L.814-13 du Code de com-
merce.

7401692201 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE TIHYA. 77-79, rue Saint-Martin,
14000 Caen. RCS Greffe de Caen 821
971 371. Activité : soins de beauté. Ju-
gement prononçant la liquidation judi-
ciaire, date de cessation des paiements
le 26 septembre 2023, désignant liqui-
dateur Maître Alain LIZÉ 11, place de la
Résistance, 14018 Caen cedex 2. Les
créances sont à adresser, dans les deux
mois de la publication Bodacc, auprès
du liquidateur ou sur le portail électroni-
que prévu par les articles L.814-2 et
L.814-13 du code de commerce.

7401692301 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE BAP. 13, rue du Gaillon, 14000
Caen. RCSGreffe deCaen 817 887 268.
Activité : commerce de détail de parfu-
merie et de produits debeauté enmaga-
sin spécialisé. Jugement prononçant
l'ouverture d'une procédure de redres-
sement judiciaire , datedecessationdes
paiements le 10 mars 2025, désignant
mandataire judiciaire Maître Alain LIZÉ,
11, place de la Résistance, 14018 Caen
cedex 2. Les créances sont à adresser,
dans les deux mois de la publication
Bodacc, auprès du mandataire judi-
ciaire ou sur le portail électroniqueprévu
par les articles L. 814-2 et L. 814-13 du
Code de commerce.

7401692401 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉEFRANCEDISTRIBUTION, 15, rue
Augustin-Riffault, zone artisanale,
14540 Soliers. RCS greffe de Caen 380
651 745. Activité : fabrication d'autres
machines d'usage général. Jugement
prononçant la liquidation judiciaire dési-
gnant liquidateur Me Alain LIZÉ
11, place de la Résistance, 14018 Caen
Cedex 2.

7401691901 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE SCI

OBJECTIF 2020, 4, avenue Piat, 14390
Cabourg. RCS greffe de Caen 440 275
030. Activité : location de terrains et
d'autres biens immobiliers. Jugement
prononçant l'ouverture d'une procédure
de redressement judiciaire, date de ces-
sation des paiements le 24 mars 2025,
désignant administrateur Selarl TRA-
JECTOIRE, prise en la personne de
Me ELLERT 8, place Gardin, résidence
Duc-Guillaume, 14000 Caen avec les
pouvoirs : d'assister le débiteur pour
tous les actes relatifs à la gestion, man-
dataire judiciaire Me Judith DOUTRES-
SOULLE 77, rue de Bernières, 14000
Caen. Les créances sont à adresser,
dans les deuxmois de la publicationBo-
dacc, auprès du mandataire judiciaire
ou sur le portail électronique prévu par
les articles L.814-2 et L.814-13 du Code
de commerce.

7401692501 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

ÇACHAUFFEPOURVOUS. 1, rue Henri
Spriet, 14120Mondeville.RCSGreffede
Caen 979 243 383. Activité : commerce
de gros (commerce interentreprises) de
fourniturespour la plomberie et le chauf-
fage. Jugement prononçant l'ouverture
d'une procédure de redressement judi-
ciaire, date de cessation des paiements
le 1er octobre 2023, désignant manda-
taire judiciaire Maître Judith Doutres-
soulle, 77, rue de Bernières, 14000
Caen. Les créances sont à adresser,
dans les deux mois de la publication
Bodacc, auprès du mandataire judi-
ciaire ou sur le portail électroniqueprévu
par les articles L. 814-2 et L. 814-13 du
Code de commerce.

7401691601 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉEHUGISAR, 4, avenue Alfred-Piat,
14390 Cabourg. RCS greffe de Caen
499 938 223. Activité : activités des so-
ciétés holding. Jugement prononçant
l'ouverture d'une procédure de redres-
sement judiciaire, date de cessation des
paiements le 24 mars 2025, désignant
administrateur Selarl TRAJECTOIRE,
prise en la personne de Me ELLERT
8, place Gardin, résidence Duc-Guil-
laume, 14000 Caen avec les pouvoirs :
d'assister le débiteur pour tous les actes
relatifs à la gestion, mandataire judi-
ciaire Me Judith DOUTRESSOULLE
77, rue de Bernières, 14000 Caen. Les
créances sont à adresser, dans les deux
mois de la publication Bodacc, auprès
du mandataire judiciaire ou sur le portail
électronique prévu par les articles
L.814-2 et L.814-13 du Code de com-
merce.

57Annonces judiciaires et légales LIBERTÉ
JEUDI 3 AVRIL 2025
actu.fr/liberte-caen
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Tarif de référence stipulé dans Art,2 de l'arrêté ministériel
du 16 décembre 2024 soit 0,187 € ht le caractère

ie5annonceufssonttnfofntésqise.confom?!îisit3tidécn!tno2QW547du28décembfe!Ô^,
Ses annonces légales poHanîsw tes sociétés et fonds de comnieiîe concernées

et publiées dans les journaux d'annonœs légales, sontobi'igatoiFenîenî mises ai ligne
(Sans une base de données numérique cmtrafe www.actulegales.fr.

tnfogreffe.fr :
un accès direct
aux informations

des Greffes des Tribunaux
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7401647501 - AA

COMMUNAUTÉ URBAINE
CAEN LA MER

Modification n° 2 du
Plan local d'urbanisme

de Cuverville

2ÈMEAVIS
D'ENQUÊTE
PUBLIQUE

Par arrêté ?A-2025-025, le président
de la Communauté urbaine Caen fa mer
ordonne l'ouverture de l'enquête publi-
que relativeàlamodificatiann°2du Plan
local d'urbanisme de Cuverai l le.

L'enquête publique se tiendra du
mardi 22 avril2025 (à partirde14 h 00) au
vendredi 23 mai 2025 (jusqu'à 16 h 00).
La mairie de Cuverville est désignée
comme siège de cette enquête publi-
que.

Le dossier d'enquête, en version pa-
pier, contenant les pièces du projet de
modification du PLU, ainsi que les élé-
ments imposés au titre de l'article
H.123-8 du code de l'envirDnnemerrt,
sera tenu à la disposition du pubfic à la
mairie de Cuverville et au siège de la
Communauté urbaine Caen la mer pen-
dant toute la période de l'enquête publi-
que, aux jours et heures d'ouverture au
public des établissements mentionnées
ci-dessous. Le dossiet pourra an outre
être consulté sur un poste informatique
en mairie de Cuverville et au siège de la
Communauté urbaine.

Mairie de Cuverville, place André-
Schoëffter, 14840 Cuverville :

-lundi:14h00-18h30
-mardi: 14h00-17h30
- mercredi : 9 h 00 - 12 h 00
- jeudi : Fermée
- vendredi : 14 h 00 -17 h 30
- samedi : fermée
Siège de la Communauté urbaine

Caen la mer, 16, rue Rosa-Parks, 14000
Caen :

- du lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h 30
- le vendredi de 8 h 30 à 16 h30
Toute personne pourra sur sa de-

mande et à ses frais obtenir communi-
cation du dossier d'enquête publique
auprès de la Communauté urbaine Caen
la mer.

Le dossier d'enquêle sera également
cansuftabte sur lesrte IntemBt du regis-
tre dématérialisé à l'adresse suivante :
hltps://www.registre-dematerialise.
fr/6134

Pendanttoute ladurée de l'enquète, le
public pourra lormuler ses observations
et propositions dans tes conditions sui-
vantes :

- Par écril, un registre d'enquête à
feuillets non mobiles? coté et paraphé
oar le commissaire enauêteur sera ou-

vert etlenu à la disposition du public
penctapttoule la durée de ['enquête à la
mairie de Cuvemlle et à l'hôtel de la
Communauté urbaine Caen la mer.

- Par voie électronique, sur te registre
numérique démalérialiséàl'adressesui-
vante :

htt ps : //www. registre-dematerialise.
fr/6134

- Par.mail, à l'adresse suivante :
enquele-publique-6134@registre-

dematerialise.fr
- Par voie poslale, à l'attention du

commissaire enquêteur pour modifica-
tion du PLU, sous pli cacheté, au siège
de l'enquêle publique : mairie de Cuver-
ville, place André-Schoëffler, 14840 Cu-
veuille.

Ces obsenrations doivenl parvenir au
commissaire enquêteur au plus tard
vendredi 23 mai 2025 à 16 h 00.

M. Dominique PACORY a été désigné
commissaire enquêteur par M. le Prési-
dent du Tribunal administratif deCaen. Il
recevra à la mairie de Cuven/ilie les ob-
sen/ations orales et écrites des intéres-
ses te :

- mardi 22 avril 2025, de 14 h 00 à
17 h 00

-lundi5mai2025,de14h00à17h00
- vendredi 23 mai 2025, de 14 h 00 à

16 h 00
A ('expiration du délai de l'enquête, le

registre sera clos parle commissaire en-
quéteur qui disposera d'un délai d'un
mois pour transmettre à M. le Président
de la Communauté urbaine et à Mme la
Présidente du Tribunal administratif son
rapport, ses conclusions motivées et
son avis.

La copie du rapport, accompagné des
conclusions et de l'avis du commissaire
enquêteur sera adressée par l'autorité
compétente au maire de Cuverville et au
préfet du Département du Calvados. Le
public pourra les consulter à la mairie de
Cuvervilte (Mairie de Cuverville, place
André-Schoëffler, 14840 Cuverville) et
au siège de la Communauté urbaine
Caen la mer (16, rue Rosa-Parks, CS
52700,14 027 Caen Cedex 9) aux jours
el heures habiluelsd'ouvertureainsique
sur tes sites Internet des deux collectivi-
tes pendant 1 an.

La procédure de modification du Plan
local d'urbanisme n'a pas nécessité
d'évaluationenvironnementaleenappli-
cation des articles L104-1 et suivanls
du code de l'urbanisme. Les informa-
tiens environnementales sont consutta-
blés dans le dossier soumis à l'enquête
publique.

La personne responsable du projet
auprès de laquelle des informations
peuvent être demandées est le prési-
dent de la Communauté urbaine Caenla
mer. Des informations peuvent égale-
menl être demandées au maire de Cu-
verville.

À l'issue de l'enquête publique, le
PLU, éventuellement modifié pour tenir
compte des résuHals de l.'enquête,
pourra être approuvé par le Conseil
communautaire.

Vie des sociétés
74034691U1 - Vï

ISIS
Société civile de moyens

Au capital de 2 134,29 euros
Siège social :

98, rue du qénéral Leclerc
14990 BERNIÈRES-SUR-MER

RCSCaen405179141

DISSOLUTION
ANTICIPÉE

L'assemblée générale extraordinaire
du 9 avril 2025 a décidé la dissolution
anticipée de la société à compter du
30 juin 2025. Elle a nommé pour une du-
rée illimitée en qualité de liquidateur
M. EUDIER Harold, demeurant 3, che-
min du vieux pont, 14480 Amblieetatixé
le siège de la liquidation au siège social
de la société.

C'est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les
actes relatifs à la liquidation devront être
notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces rela-
Iffs à la liquidation sera effectué au
Greffe du Iribuna) de commerce Caen.

Harold EUDIER.

7404572501 - VS

AVIS
DE CONSTITUTION
Suivant acte sous signature privée en

datedu17avril2025,ilaétéconslituéla
SCI « LJNM ", société civile immobilière
au capital de 1 000 euros, constitué uni-
quement d'apports en numéraire.

Siège social : 15, roule de Brémoy,
Sairrt-Martin-des-Besaces, 14350 Sau-
leuvre-en-Bocage.

Objet social : l'administrai ion et l'ex-
ploitation par tous moyens directs ou in-
directs, et notamment par bail, location
meublée ou non de tous immeubles bâ-
tis ou non bâtisdont elle pourrait devenir
propriétaire, par voie d'acquisition,
échange, apport ou autrement, et de
tous droits au bail ; l'acquisition, l'admi-
nistration, l'aménagement, la cancep-
tion, la vente en totalité ou en partie et
['échange de tous immeubles bâtis ou
non bâtis et de tous droits au bail en
France el à l'étranger ; la gestion de va-
leurs mobilières de placement et plus
généralement toutes opérattons mobi-
lières, immobilières ou financières se
rattachant directement ou indirecte-
ment à l'objetci-dessus prévu, sans que
ces opérations puissent faire perdre à la
société son caractère civil ; éventuelle-
ment et exceptionnellement l'aliénation
du ou des immeubles devenus inutiles à
la Société, au moyen de vente, échange
ou apport en société, et généralement
loules opérations quelconques pouvant
se rattacher direclement ou indirecle-
ment à l'objet ci-dessus défini, pourvu
que ces opérations ne modifient pas le
caractère civil de la société.

Durée de la société : 99 ans à compter
de la date de .son immatriculation au
RCS.

Gérance : M. Jessy A2E, demeuranl
15, route de Brémoy, Sainl-Martin-des-
Besaces, 14350 Souleuvre-en-Bocage ;
M. Nicolas AZE, demeurant 2, La Plan-
querie, Torigni-sur-Vire, 50160 Torigny-
les-Villes ; M. Marius AZE, demeurant
10, me Robert-de-Lavalette, La Fer-
rière-Harang, 14350 Souteuvre-en-
Bocage.

Clauses relatives aux cessions de
parts ; agrément requis dans tous les
cas.

Agrément des associés représentant
les trois-quarts du capital social.

Immatnculation de la société au
Registre du commerce et des sociétés
de Caen.

K£I!Ïi-Sl*IS!inail
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MEDIALEX
www.medialex.fr
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EARL LA PRÉVÔTÉ
Société civile

Au capital fixe de 25 000 euros
Siège social : La Prévôté

14290 LA FOLLFTIÉRE-ABENON
849 575 345 RCS Lisieux

AVIS
DE MODIFICATIONS

L'adeSSPdu9avril2025acon?tatéà
effet au 10 septembre 2025 : ('extension
de l'objet social au pftotovaltaïque? la
nomination au sein de la gérance de
M. Arnaud COISPEL demeurant
70, chemin de Bel lev N e, Anceins,
61550 La Ferté-en-Ouche, le transfert
du siège social à La Ferté-en-Ou-
che(61550) 70, chemin de Belleville, An-
ceins, et fa modification de la dénomina-
tion de la société désormais : ' EARL
COISPEL ".

Dépôt légal au RCS Alençon et Li-
si eux.

Pour avis
La Gérance.

Autres léaales
7404890101 -DL

PÉRIODE
D'OBSERVATION

Parjugementdu 17 avril 2025, leTribu-
nal judiciaire de Caen a autorisé le re-
nouvellement exceptionnel de la pé-
riode d'oloservation de Mme Isabelle
BEGUE épouse, LE TOUZE, SIREN :
979 650892, et de M. Pascal LETOU2E,
SIREN : 322 972 118, demeurant en-
semble 11, rue de Cherbourg 14230 Isi-
gny-sur-Mer, pour 6 mois jusqu'au
15 octobre 2025.

Le Greffier.

7404892601 - DL

PÉRIODE
D'OBSERVATION

Parjugementdu17avhl2025,leTribu-
nal judiciaire de Caen a autorisé le re-
nouvellemenl exceptionnel de la pé-
riode d'observation pour 6 mois
jusqu'au 12 octobre 2025 de la SOI D.L
MARION. SIREN : 520 993 239, sise
10, place de lâ<Plage 14810 Mervide-
Franceville Plage.

Le Greffier.

HOTEL DES VENTES DE CAEN
Etude Jean RIVOLA

Commissaires Priseur Judiciaire

13. Route de Trouville 14000 CAEN

Tél.0231860813-Fax0231 866787

Mardi 29 Avril 2025 à 14h30
Liquidation judiciaire d'un restaurant

RESTAURATION
Proche Caen 14000 (adresse le matin de la vente sur interencheres)

Ensemble de beaux et récents matériels de Restauration

Tour réfrigéré positif avec compartiment à saladette en inox

2 vitrines réfrigérées positives, groupe de froid intégré,
3 portes DIAMOND

Four DIAMOND, ustensiles de cuisine, chariots en inox,
important lot de bacs gartro et belle vaisselle pour restaurant

Plusieurs tables inox, étagères inox, 2 plonges en inox, 2 armoires ré-frigérées
négatives ; Lave-vaisselle avec capot DIAMOND

Machine pour boisson froide UGOLIN1,
machine à laver CANDY SMART, 3 écrans plats

Important mobilier de restaurant : tables, chaises, parasol,
panneau, sandwich etc...

Visite 1/2h avant, enlèvement immédiat. Au comptant. TVA récupérable

Toutes les photossurwww.fnterencheres.com/14001
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COMMUNAUTE URBAINE CAEN LA MER 
 

 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

 

MODIFICATION N°2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE CUVERVILLE 
 
 
 

Article 1 : Par arrêté n° A-2025-025, le Président de la Communauté urbaine Caen la mer ordonne l’ouverture de l’enquête publique 

relative à la modification n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de Cuverville. 

 

Article 2 : L’enquête publique se tiendra du mardi 22 avril 2025 (à partir de 14h00) au vendredi 23 mai 2025 (jusqu’à 16h00). 

Le dossier d’enquête, en version papier, contenant les pièces du Plan Local d’Urbanisme modifiées ainsi que les élément imposés au titre 

de l’article R.123-8 du code de l’environnement, sera tenu à la disposition du public en mairie de Cuverville et au siège de la 

Communauté urbaine pendant toute la période de l’enquête publique, aux jours et heures d’ouverture au public des établissements 

mentionnés ci-dessous ; le dossier pourra en outre y être consulté sur un poste informatique en mairie de Cuverville. 
 

 
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 

Mairie de Cuverville,  

Place André Schoëffler 

14840 CUVERVILLE 

 

14h00 – 18h30 14H00 – 17H30 09h00 – 12h00 Fermée 14h00 – 17h30 Fermée  

Siège de Caen la mer,  

16 rue Rosa Parks 

14000 CAEN  

 

8h30 - 17h30 8h30 - 17h30 8h30 - 17h30 8h30 - 17h30 8h30 -16h30 Fermé 

 

Toute personne pourra sur sa demande et à ses frais obtenir communication du dossier d’enquête publique auprès de la Communauté 

urbaine Caen la mer. Le projet de modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme faisant l’objet de l’enquête sera également consultable 

en ligne sur le site internet de la mairie de Cuverville (https://www.cuverville.fr/) de la communauté urbaine 

(https://caenlamer.fr/concertations-en-cours) et sur le site du registre dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registre-

dematerialise.fr/6134/pendant toute la durée de l’enquête.  

Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra formuler ses observations et propositions dans les conditions suivantes : 

• Par écrit : Un registre d’enquête à feuillets mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, sera ouvert et tenu à la 

disposition du public pendant toute la durée de l’enquête à la mairie de Cuverville et à l’Hôtel de la Communauté urbaine Caen 

la mer. 

• Par voie électronique, sur le registre numérique dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/6134 

• Par mail, à l’adresse suivante : enquete-publique-6134@registre-dematerialise.fr 

• Par voie postale à l’attention du commissaire enquêteur, sous le pli cacheté, au siège de l’enquête publique : mairie de Cuverville 

– Place André Schoëffler – 14840 CUVERVILLE 

Ces observations doivent parvenir au commissaire enquêteur au plus tard le vendredi 23 mai 2025, à 16h00. 

 

Article 3 : Monsieur Dominique PACORY, a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif de Caen. Il recevra en mairie de Cuverville (Place André Schoëffler – 14840 CUVERVILLE) les observations orales et écrites 

des intéressés : 

- Mardi 22 avril 2025, de 14h00 à 17h00, 

- Lundi 5 mai 2025, de 14h00 à 17h00, 

- Vendredi 23 mai 2025, de 14h00 à 16h00 

 

Article 4 : Un avis au public faisant connaître les dates d’ouverture de l’enquête sera publié quinze jours au moins avant le début de 

celle-ci, et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le Département, 

Ouest France et Liberté Le Bonhomme Libre. Cet avis sera affiché à la mairie de Cuverville ainsi que sur le site internet du registre 

dématérialisé à l’adresse : https://www.registre-dematerialise.fr/6134 

Une copie de l’avis publié dans la presse sera annexée au dossier soumis à l’enquête publique avant l’ouverture de l’enquête en ce qui 

concerne la première insertion, et au cours de l’enquête pour la deuxième insertion. 

 

Article 5 : A l’expiration du délai de l’enquête prévue par l’article 2, les registres seront clos par le commissaire enquêteur qui disposera 

d’un délai d’un mois pour transmettre à Monsieur le Président de la Communauté urbaine Caen la mer et à Madame la Présidente du 

Tribunal Administratif, son rapport et ses conclusions motivées. 

 

Article 6 : La copie du rapport, accompagnée des conclusions et des avis du commissaire enquêteur, sera adressée par l’autorité 

compétente au Maire de Cuverville et au Préfet du Département du Calvados. Le public pourra les consulter à mairie de Cuverville 

(Place André Schoëffler – 14840 CUVERVILLE) et au siège de la Communauté urbaine Caen la mer (16 rue Rosa Parks - 14000 CAEN) aux 

jours et heures habituels d’ouverture et par voie dématérialisée sur les sites internet des deux collectivités, pendant 1 an. 
 

Article 7 : La procédure de modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme n’a pas nécessité d’évaluation environnementale en application 

des articles L.104-1 et suivants du code de l’urbanisme. L’avis de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAe) est 

consultable dans le dossier soumis à enquête publique. 
 

Article 8 : La personne responsable du projet auprès de laquelle des informations peuvent être demandées est le Président de la 

Communauté urbaine Caen la mer pour le Plan Local d’Urbanisme.  Des informations peuvent également être demandées à Madame le 

Maire de Cuverville par voie postale. A l’issue de l’enquête publique, le Plan Local d’Urbanisme, éventuellement modifié pour tenir 

compte des résultats de l’enquête, pourra être approuvé par le Conseil Communautaire. 

https://www.cuverville.fr/
https://caenlamer.fr/concertations-en-cours
https://www.registre-dematerialise.fr/6134/
https://www.registre-dematerialise.fr/6134/
https://www.registre-dematerialise.fr/6134
mailto:enquete-publique-6134@registre-dematerialise.fr
https://www.registre-dematerialise.fr/6134

